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CONSEIL DE DIRECTION POUR L'ANNÉE 1883 

Anciens présidents : 
MM. Aucoc, membre de l'Institut. 

Lab< iHBiÈiiB, membre de l'Institut, président à la Cour de cassolioti. 
Dl'vergeb, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Président: 
M. Bakbol'x, avocat à la Cour d'appel, ancien bâtonnier, 
Viee-frésidents : 
MM. Dareste, membre de l'Institut, conseiller à la Cour de cassation. 

R[EOT (Alexandre), avocat, députa, ancien secrétaire général du 

ministère de la justice. 
RoziÈHE (de), membre de l'Institut, sénateur, inspecteur général hono- 
raire des archives. 
BuFNom, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Membres du Conseil : 
MM. Babinet, conseiller à la Cour de cassation. 

BoUTUY, membre de l'Institut, directeur de l'École des sciences poli- 
tiques. 
Du Huit, avocat k la Cour d'appel. 
EsMBJN, professeur agrégé à la Faculté de droit de Paris. 
Fébaud-Gieaud, conseiller à la Cour de cassation. 
F1.ACH, avocat à la Cour d'appel. 
Gëharoin, professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Kapnist (comte), gentilhomme de la chambre de S. M, l'Empereui- 

de Russie. 
Lacointa, avocat, ancien avocat général è la Cour de cassation. 
Laferhiëre, président de seclion au Conseil d'Etat. 
LuNiEB. docteur en médecine, ancien inspecteur général du service 

administratif au ministère de l'intérieur. 
LyoN'Carn (Charles), professeur à la Faculté de droit de Paris. 
Millet (René), sous-directeur au ministère des affaires étrangére^^. 
Picot, membre de l'Institut. 
Renault, professeur à la Faculté de droit de Paris 
Tbancbakt (Ch.), ancien conseiller d'État. 

Anciens Secrétaires généraux : 
MH. Dubois (Georges), avocat à la Cour d'appel, ancien magistrat. 
DiGTz, avocat à la Cour d'appel. 

GONSE, directeur des affaires civiles au ministère de la justice. 
Secrétaire général : 
M. DAGum (Femand), avocat à la Cour d'appel. 
Secrétaires : 
MU. Daheste (Pierre), avocat au Conseil d'État et k la Cour de cassation. 
Cballauel (iules), avocat à la Cour d'appel. 
BenoIt (Georges), rédacteur au ministère des affaires étrangères. 
AiiiAOD (Albert), secrétaire adjoint du Comité de législaUonétrangèri.'. 
Secrétaires adjoints : 
MM. Lenepveu de Lafont (René), secrétaire d'ambassade. 
Daguin (Christian), avocat à la Cour d'appel. 
Trésorier : 
M. Carra de Vaux {Albert), ancien magistrat. 

P«rù. — Inip. do ta Soc. aaou. de l'ubJ. périod. — P. Moiiillut. — 36e4S 
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Le second volume de VAmmaire de législation française 
est un peu plus étendu que le premier. Néanmoins, ou 
s'apercevra, en le parcourant, qu'il renferme moins de docu- 
ments importants. L'activité des chambres pendant l'an- 
née 1882 a été, en effet, absorbée presque exclusivement par 
des questions d'ordre politique, au grand détriment des tra- 
vaux purement législatifs. 

Deux lois, cependant, méritent à bon droit de fixer l'at^ 
teation. L'une, relative à l'adramistration de l'armée , est 
destinée à compléter l'œuvre de notre réorganisation mili- 
taire ; l'autre, ayant pour objet l'enseignement primaire, cl6t 
la série des réformes que le parti actuellement aux affaires 
avait pris l'engagement d'accomplir, en décrétant l'obligation 
de l'instruction et en excluant dos programmes l'enseigne- 
ment religieux. 

En dehors de ces deux textes on ne peut signaler que des lois 
d'un intérêt secondaire. En matière administrative, le chois 
des maires et adjoints dans les chefs-lieux de département, 
d'arrondissement et de canton a été enlevé au gouvernement 
pour être attribué aux représentants de la commune, et les 
dispositions concernant l'adjonction des plus imposés aux 
conseils municipaux dans certains cas déterminés ont été 
abrogées. 

Dans le domaine du droit civil, une loi a étendu le bénélicc 
de l'article 9 du Code civil aux enfants mineurs de l'étranger 
naturalisé, et leur a permis d'adopter la natioualité française 
avant l'époque de leur majorité en vue d'objets spéciaux, tels 
que l'admission dans les armées de terre et de mer. 



-cbv Google 



La législation sur la presse, quoique d'origine récente, a 
subi une modification assez sérieuse, qui permet, désormais, 
d'atteindre plus sûrement certains délits d'outrage aux bonnes 
mœurs. 

Les relations de la France avec plusieurs pays étrangers 
ont été régularisées par des traités de commerce; mais la 
nature plus commerciale que juridique de ces conventions 
s'opposait à ce qu'elles fussent reproduites intégralement; 
on s'est borné à les énumérer, en indiquant leur date précise 
et leurs caractères les plus saillants. 

Mentionnons encore une loi spéciale à l'Algérie, dont le 
but a été d'imposer aux indigènea musulmans l'obligation 
(l'adopter un nom patronymique. La pratique seule fera con- 
naître ce qu'on doit attendre de cette mesure, excellente en 
elle-même, mais peu en rapport avec les usages de la popu- 
lation arabe. 

Enfin, le Parlement s'est occupé d'un projet tendant à la 
réorganisation de l'armée, de la justice et de l'instruction 
publique en Tunisie. La question militaire seule a été résolue 
pai' la création de compagnies mixtes, composées d'Européens 
et d'indigènes, dont le nombre, arrêté d'abord à six, sera 
porté bientôt au double. 

Tel est, résumé en quelques lignes, le bilan de l'année 1882. 
Les résultats obtenus sont peu considérables ; mais il ne faut 
pas perdre de vue que des projets importants ont été déposés 
et même discutés partiellement, et que plusieurs d'entre eux 
seront, sans aucun doute, prochainement convertis en lois. 



ERRATUM 

e 35, titre, lire : Loi du 1i février 1882, efc., au Ile» ie : M du IS fé- 
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NOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT Fï 

PENDANT L'ANNÉE 1882 

Par M. Jules Challauei, doctew en droit, avocat à la Cour d'appei 

L'année 1882, singulièrement féconde en incideols politiques 
eu la mSme importance en fait de législation. Les crises minis 
la crise financière, la question d'Égjpte, les troubles de MonI 
Mines, les préoccupations budgétaires, tels sont les objets nomt 
ont sollicité l'attention des Chambres pendant la double sessior 
ont eu à remplir. 

Cependant, deui lois importantes ont été votées, sur Yadmii 
de l'armée et sur Y enseignement obligatoire. 

La session ordinaire, ouverte le 10 janvier, a suivi à deux jour 
valle les élections sénatoriales partielles. Elle a duré jusqu'au ' 
compte quatre-vingts séances au Sénat, quatre-vingt-quinze séa 
Chambre des députés. Le gouvernement y a été représenté d'à 
le cabinet Gambetta, qui tomba le 26 janvier sur la question 
sion des lois constitutionnelles ; puis par le ministère de I 
(décret du 30 janvier); et ea troisième lieu par le ministère 
(décret du 7 août), 

La session eitraordinaire, commencée le 9 novembre, et ter 
29 décembre, compte vingt-deui séances au Sénat, trente-trois 
à la Chambre des députés. Elle a été remplie, presque tout ent 
la discussion du budget. 

L'année politique s'est achevée par la mort de M. Gambetta. 

Nous aurons à parler plus loin des discussions qui se sont élei 
le Parlement sur !a question d'Egypte et sur la question bui 
Quant aux changements ministériels, sans entrer dans l'eiam 
-cune polémique personnelle, nous les trouverons en partie expli 
les dilTércnts votes de la Chambre sur la politique eïtérieure 
question de révision constitutionnelle, qu'il nous appartient au: 
dier brièvement. 
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2 FRANCE 

La crise financière, qui a jeté le trouble dans le monde de la Bourse 
au mois de janvier 1882, pour peser ensuite sur le marché durant tout le 
cours de l'année, n'a produit encore aucune conséquence précise, pouvant 
intéresser la législation comparée. Les projets de réforme, concernant le 
privilège (les agents de change, les marchés à terme el le régime des 
sociétés par actions, ne sont guère sortis de la période de préparation 
première. 

Les événements de Mo nie eau-I es-Mi nés n"ont donné lieu aussi qu'à des 
interpellations sans résultat législatif immédiat. Mais l'émotion profonde 
qu'ils ont causée dans le pays, et que des grèves d'une importance consi- 
dérable y ont entretenue, n'a pas manqué de porter l'attcntiou publique 
Bor des problMaes d'économie sociale dont la gravité pjirait aujourd'hui 
manifeste. Nous avons réservé une place particulière auï propositions de 
lois concernant directement ou indirectement la question sociale (1 ). 



DROIT CONSTITUTIONNEL. 

1 des lois conslitutionuolles n'est vease «s disoussiou que 
devant la Chancre des dépulis. 

£n fait, la question la plus importante était celle du scralin de liste, 
qui, l'année précédente, avait partagé la Cliambi'e el le Sénat, et qui 
soulevait, comme l'année précédente, des querelle.^ de partb singiihére- 
ment vives. — En principe, la question prétlomiujuite était celle de la 
compétence, limitée ou illimitée, du Congrès. 

Le Cabinet, se fondant sur l'arlicle 8 de la lui constitutionnelle du 
as février 1875, déclarait que le Congrès ne pouvait, à ses yeui, déli- 
bérer valablement que sur les matières qui ;;uraient été préalablement 
discutées dans l'une et dans l'autre Chambre, et sur lesquelles elles «e 
seraient exprimées, l'une el l'autre, dans iui sens favorable à la revisloQ. 
La commission nommée par la Chambre souleiiail au contraire que les 
pouvoirs du Ccaigrës ne pouvaient Être ainsi limité:: dans leur souverai- 
neté ; que, du moins, la Chambre était sans conipi tence pour statuer sur 
une inlerprêtatioa si délicate du pacte conslituti usuel, et que la solution 
s'en pouvait appartenir qu'au Congi-és, ou peut-Stre même à une Assem- 
blée constituaQte spéciale. 

La Chambre, après avoir rejeté la proposition ■d'un de ses membres 
tendant à la révision pure et simple, décida, co ni rai rement è l'avis du 
gouvernement, qu'elle ne se croyait pas le pouvoir de limiter les droits 
revisionnels du Congrès. 

Ce vote, du 26 janvier 1882, fut l'occasion de la chute du ministère 
Gambetta. —Par suite, les délibérations de la Chambre sur le scrutin de 
liste et sur les autres objets ^éciaux dont elle était saisie (réorganisa- 
tion du Sénat, suppression des prières publiques) ^ furent immédiatement 



1) V. infrù, p. 13. 
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closes pur un vole sans autre discussion (1). A la demande du cabinet 
nouveau, la revision conslitutionnelle fut ajournée par la Chambre elle- 
même (2). 

Parmi les points secondaires que le gouvernement et la commission 
proposaient de soumettre aus délibérations du Congrès, figure l'impor- 
tante question des attributions du Sénat en matière budgétaire. Aux ter- 
mes de l'article 8 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, « le 
« Sénat a, concurremment avec la Chambre des députés, l'initiative et 
« la confection des lois. Toutefois, les lois de finances doivent être, en 
M premier lieu, présentées à la Cbambre des députés et votées par elle. » 
Cette dernière disposition ne donne-t-elle â la Cbambre qu'un droit de 
priorité? C'est en ce sens que le Sénat l'a toujours interprétée, récla- 
rnsnt à son profit le droit de faire subir à la loi de finances dont elle est 
saisie par la Cbambre toutes les modifications qui lui paraissent utiles, 
au moyen des suppressions ou des rétablissements de crédits. La pratique 
parlementaire est entrée dans cette voie : nos budgets, depuis 1876, ont 
été successivement renvoyés, jusqu'à parfait accord, d'une Cbambre à 
l'autre, autant de fois qu'il a été nécessaire. Toutefois la Chambre des 
députés soutenait qu'elle était souveraine en matière de budget et que 
la constitution n'accordait au Sénat iju'un pouvoir de contrôle, ou de 
remontrance; le budget, critiqué par le Sénat, ne doit pins appartenir 
qu'à la Chambre, qui tiendra compte ou non de ces critiques : quel qu'il 
Hoif, son vole sera définitif et le budget, dès lors, deviendra loi de 
l'État. A défaut d'un texte précis dans ta loi constitutionnelle, telle 
est, disait-on, la tradition de tous les pays parlementaires. 11 faut mâme 
noter qu'eu Angleterre la discussion et le vote dn bndget appartiennent 
d'une manière exclusive à la Chambre des communes ; la Cbambre des 
Lords n'a pas à intervenir. — 1* Congrès devait être a]q>elé à consacrer 
celte souveraineté budgétaire de la Chambre, en déclarant que le 
Sénat ne pouvait rétablir un crédit supprimé par elle. 

La question de la révision fait l'objet d'une noirrrelle proposition, non 
encore discutée (3). 



LOIS POUrriQUES ET 

Lois électorales. — Différentes propositions de loi ont été S' 
la Cbambre des députés : pour faciliter arai électeurs l'eiercice de leur 
droit de vote, en les autorisant à remettre leur bulletin au maire de la 
commune quelques jouis avant le scrutin (4) ; — pour assurer le secret 

(i) Chambre: exposé (ios motifs, /. 0/f. du 15 janvier 1882; rapport en 
séance, /. Oj?" du 24; discussion, J.O,f. du 21 janvier. — V. BatUtin de Ut 
Société de légiilation eomparée, 1382, p. 3i2. 

(2) Chambre: interpellation, J. 0/f. an 7 février t8B3. 

(3) Chambre : exposé des moUfs, aonexes, p. 3422. 

(4) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 165. 
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du vote, en exigeant l'emploi d'euveloppea opaques et uniformes (!) ; — 

pour rendre le vote obligatoire {2). 

La Chambre, sur la proposition d'un de ses membres, a fait procéder 
au dépouillement des proressions de foi et des programmes électoraux 
de 1881 (3). 

Lois d'intéril général. — La Chambre est saisie de diverses propositions 
relatives aux incompatibilités parlementaires et à l'interdiction du cumul 
des fonctions publiques (4). L'une d'elles a pour objet de déclarer déchu 
du mandat de dépulé quiconque aurait figuré en cette qualité dans des 
entreprises flnancières(S}. 

Le régime municipal a donné lieu à un certain nombre de travaux 
importants : les Chambres ont volé deux lois sur. la nominafion des 
maires et des adi'oinls dans les chefs-lieux de département, d'arrondis- 
sement et de canton, et sur l'abrogation des dispositions concernant 
l'adjonction des plus imposés. Le texte de ces lois sera reproduit plus 

Le gouvernement a présenté à la Chambre deux projets de loi sur les 
attriimtwns des conseils municipaux, et sur V organisation cantonale (6). 
L'un et l'autre ont pour objet d'assurer une plus large décentralisation. 
Les conseils municipaux auraient des attributions plus étendues, et 
seraient affranchis, dans une certaiiie mesure, de la tutelle administra- 
tive. Le canton deviendrait une personne civile, ayant une vie propre, 
un conseil, un budget. En conséquence, les conseils d'arrondissement 
devraient disparaître entièrement. Toutefois, par mesure transitoire, le 
projet les maintient pour l'exercice des droits électoraux que la loi con- 
stitutionnelle du 29 février 1S75 confèreàleurs membres individuellement 
pour la nomination des sénateurs. 

Des propositions d'initiative parlementaire sont également soumises à 
la Chambre des députés sur l'organisation départementale, communale 
et cantonale (7). Certaines d'entre elles sont plus spéciales et tendent 
seulement à donner aux conseils électifs le droit d'émettre des vœux poli- 
tiques (8} et k rétribuer les membres des conseils généraux et d'arrondis- 
sement (9). 

Le gouvernement a saisi les Chambres d'uni projet de loi modifiant la 
loi du 11 décembre 1849 sur la naiuralisation et le séjour des étrangers en 

(1) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1024. 

(2) Chambre; exposé des motirs, ibid., p. 1132; rapport, p. 1451. 

(3) Chambre: exposé des motirs, annexes 18S1, p. 1634; rapport sommaire, 
p. 1798; prise en coasidératiou, J. Off. des 8 et 12 février 18S2; rapport, 
annexes 1832, p. 434; discussiou, J. Off. du 7 mars 1SS2. 

(4] Chambre : exposés des mollis, annexes, p. 2S5 et 325. 

(S) Chambre; exposé des moUrs, ibid., p. 1385. 

(6] Chambre; exposés desmotlFs, ibid., p. 1017 et U65. 

(7) Chambre : exposé des moUts, annexes, p. 209 et 897. 

(8} Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 339. 

(9) Chambre; exposé des motifs, ibid., p. 490. 
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Praitcc. Ce projet a été voté par la Chambre et se trouve actuellemenl 
déféré au Sénat (1). 

Presse. — La Chambre a voté, en première délibération , une proposi- 
liOD de loi modifiant l'article 16 de la loi du 39 Juillet 1881, et permettant 
l'apposition des affiches électorales sur les murs des édifices consacrés an 
culte (2). 

Deux propositions semblables ont été présentées d'une part au Sénat (3), 
de l'autre à la Chambre des députés (4), pour compléter les dispositions 
de la loi sur la presse en matière de diffamation : des questions spéciales 
seraient posées au jury, qui aurait à déclarer si les allégations diffama- 
toires dont la preuve est autorisée devant lui ont été réellement justi- 
fiées par le prévenu. 

L'organisation du droit d'association a fait l'objet de deux propositions 
de loi, au Sénat (S] et à la Chambre (6). Une proposition relative à la 
liberté des réumons publiques n'a pas été prise en considération (7). 

Nous signalerons enfin une proposition soumise à la Chambre sur le 
droit de pétition (8), envisagé dans un cas particulier comme le prélimi- 
naire d'un appel au peuple par voie de plébiscite. 

Pensions nationales. — La Chambre a voté une proposition de loi ten- 
dant à accorder des pensions aux veuves des citoyens qui meurent en se 
dévouant pour la cause publique et aux citoyens ayant contracté des bles- 
sures graves dans les mêmes circonstances (9). 

Une autre proposition, non encore disculée, tend à assurer une pension 
annuelle et viagère à la veuve de tout citoyen mort en cherchant à sauver 
son semblable, etàfaire éleverses enfants mineurs aux frais de rÉ(at(IO). 

Un projet de loi, portant création d'une caisse nationale de prévoyance 
pour les fonctionnaires et employés civils (H), réorganise le système des 
pensions de retraite des employés de l'Etat, établi par la toi du 9 juin 1853. 

Lois (finlirit local. — Au cours de la discussion de la loi sur l'élec- 
tion des maires et des adjoints, un amendement fut présenté, réclamant 



(1) Chambre: eiposé des motifs, anneiea, p. iS5; rapport, p. 9*6; 1" délibé- 
ration, /. 0^. des 10 et 12 mai 1882; rapport supplémentaire, annexes, p. 1511; 
S,' délibération, /. Off. du 30 juiu. 

(2) Chambre : rapport, annexes, p. 831 ; discussion, /. Off. du 2 avril 1882, 

(3) Sénat: exposé des motifs, annexes, p. 33. 

(i) Chambre: eiposé des motifs, annexes, p. 218. 

(s) Sénat; eiposé des motifs, auneies, p. 73. 

(6) Cliambre : exposé des motifs, annexes, p. 345. 

f7) Chambre: rapport, annexes, p. 1306 ; discussion, J. Off. du 17 mai 1882. 

{8)(3iambre: eiposé des motifs, anneies, p. 1284. 

(9) Chambre : eiposé des motifs, annexes 1881, p. 376 et 1791 ; rapports, 
annexes 1882, p. 1744 612169; 1" délibération, J. Off. du SjuUlet 1882; rapport 
supplèmenlaire, amieies, p. 2169 ; 2° délibération, J. Off. du 29 décembre 1S82. 

(10) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 1121. 

(11) Ctiambre : exposé des motifs, annexes, p. T77. 
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pour la ville de P&ris l'application du dvoil comiuiin municipal. Cet amen- 
dement fut rejeté par la Chambre {!). La création d'une mairie centrale 
à Paris fit aussi l'objet d'une interpellation qui fut close par un ordre 
du jour défavorable (ï). 

La Chambre est saisie d'une] proposition tendant à ce que le Conseil 
général de la Seine soit rë^i par le droit commun, conformément à la loi 
du (0 août 1871, et à ce qu'il soit procédé à sa réorg'anisation(3). 

Une autre propoâtion tend à la suppression de la préfectare de police{4). 



M. Savorgnan de Brazza ayant, au nom de la France, pris possession 
des territoires du Haut-Ogooué soumis à la souveraineté du roi Makoko, 
les Chambres ont ratiDé, par une loi du 30 novembre 1SS2, les conven- 
tions intervenues pour la cession définitive de ces territoires (5). 

Les événements d'Êgjpte oui tenu une place importante dans les 
préoccupations du gouvernement et des Chambres ; mais l'influence 
sensible qu'ils ont exercée sur l'ensemble du mouvement politique n'offre 
aucun teite, aucun fait, dont l'examen nous appartienne ici. L'action de 
l'Angleterre, la réunion de ta Conférence européenne de Constantinople, 
les incertitudes de la politique française ont seulement donné lieu à des 
interpellations qui se sont closes par le rejet des crédits réclamés par 
le cabinet de Freycincl pour la protection éveoiuelle du canal de Suez(6). 
Cette al>slentioa semble devoir entraîner pour la France la perle de 
l'action prépondérante qu'elle exerçait sur l'Eg'jpte de concert avec 
l'Angleterre. 

Par une loi du 2» décembre iSB2, le gmivernemNt a été autorisé à 

. (!) V. infrù, p. M, note 1. 

(2] Chamlire : interpellation, J. 0/f. des 11, 20 et 21 juillet 1882. — Le vote 
de cet ordre du jour mettait en minorité le u^istère de M. de Freycinet — 
V. Bulletin de laSociéU de législation comparée, t883, p. 96, 

(3) Chambre : eiposfi des motifs, annesea, p. 169 et 645. 

(4) Cliaœl)rB : exposé des motifs, ibid, p. Iii63. 

(5) 3. Off. du 3 décembre 1882. — Chambre : exposé des motifs, /. Off. du 
ISnovembre; rapport, aimexes, p. £t4T; discussion, /. Off. du 22 noverobre. 
— Sénat : exposé des motifs, annexes, p. 612; rapport et discnseioii, /. Off. 
du 39 novembre. 

(6) Sénat : question, J. Off. du 14 juin 1882. — Chambre : interpelialion et 
questions, J. Off. des 2, 13, 93 et 27 juin. — Première demande de crédit» : 
Chambre, exposé des motifs, annexes, p. 2129; rapport, p. atlfi; avis da la 
commission du budget, J. Off. du 18 jnillet; discussion, /. Off. des 19 et 
20 juillet. — Sénat : exposé des motifs, J. Off. du 21 juillet; rapport, anneses, 
p. 494; discussion, /, Off. du 26 juillet. — Loi de crédit du 28 juillet 18B2, 
/, Off. du 29 juillet. — Deuxième demande de crédits : Chambre, exposé 
des motifs, rapport et diseuasion, J. Off. des 25, 28 et 30 juillet, 

A la suite du rejet des crédits demandés par le gouvernement, le cabinet d« 
Freyciuet donna sa démission. Il fut remplacé par le cabinet Duclerc : 
décrets du 7 août 183a, /, Off. du S août. — V. BuUelin, 1883, p, 9*. 
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consentir de nouvelles prorogatioas de la réforme judiciaire en Egyple (4). 

Les Chambres ont ratifié les différents traités passés avec la Bel- 
gique (2), la Suisse (a), le Salvador (i), concernaot la garantie réci- 
proque de la propriété littéraire, artistique et ioduslrielle. 

Un décret du 1î> mai 1882 a rendu exécutoire une convention pliil- 
losérique. signée le 3 novembre 1881, entre la France, rAllemagoe, 
l 'Au triche-Hongrie et la Suisse (ii). 

Un décret du 3. juin 18S2 a modtflé plusieurs disposilioDS du décret 
du 27 mars 1806, portant réglementation des rapports d'admijùstratÂOB, 
de police et de commerce de la France avec la vallée d'Andorre (6). 

Quant aui traités de commerce: v. infrà, p. 28. 



Par décret du 30 janvier 1882, l'administration des cultes a été détaché» 

du ministère de l'instruction publique et rattachée au ministère de la 
justice (7); par décret du 13 septembre, elle a été rattachée au ministère 
de l'intérieur (8). — La direction des cultes, précédenunent supprimée (9), 
a été rétablie par décret du 8 février (10). 

La Chambre a prb en considération une proposition de loi lendant à 
Vabrosation du Concordat. Une commission de vingt-dem membres a été 
nommée pour étudier les diverses questions qui se rattachent au régime 

(1) /. Ojf. du SI déceuLbre 1&B3. — Chambre : exposa des motift, annexes, 
p. 167; rapport, p. Sali; discussion, J. 0/f, du 6 décembre. — Sénat : rapport 
et discussion, J. Off. du 30 décembre. 

(2) Loi du 13 mai 1382, /. Off. du 17 mai. — Chambre ; exposé des motifs, 
anaesos 1881, p. 1031; rapport, anneies 1883, p. 184; discussion, /. Ojf. dn 
31 janvier 1882. — Sénat : exposé des motifs, annexes 1882, p. 57 ; rapport, 
p. 183 ; discussion, J. Off. des 9 et 16 mai 18S2. 

{3j Loi du IS mai 1882, J. Off. du 17 mai. — Chambre ; exposé des motib, 
annexes, p. 755 et 869; rapports, p. 1O07 et 976; discussion, J. Off. du 
1" avril 1882. ■— Sénat ; exposé des motifs, annexes, p. 181; rapport, p- 2M; 
discussion, J. Off. du 16 mai. 

Une autre loi du 22 décembre 1BS2 {i. Off. des 23 et 30 décembre) a ratifié la 
conventiou siguée avec la Suisse pour réglementer la pèche dans les eons 
frontiÈres. — Chambre : exposé des motifs, /. Off. du 25 novembre ISSl; 
rapport, anneses 1882, p. 1S2* ; discussion, J. Off. du 4 juillet 1882. — Sénat : 
exposé des motifs, annexes, p. 435; rapport, p. 617; diecusaion, /. Off. des 
ô et 12 décembre. 

(4) Décret du 37 mai 1882, J. Off. du 28 mai. — Chambre : exposé des 
moUfs, annexes (881, p. 1823; rapport, annexes 1882, p. 163; discussion, J. Off- 
rtu 31 janvier 1882, — Sénat : exposé des motifs, annexes 1882, p. 53 ; rapport, 
p. 1S3; discussion, J. Off. des 9 et 16 mai 1882. 

(5) /. Off. des 18, 1» et 20 mai ISS2. 

(6) /. Off. du 4 juin 1882. 

(7) J. Off. du 31 janvier 1SS2. 

(8) /. Off. du 15 septembre 18S2. 

(9) V. Àn»vairt de législation fran{<mt, 18BS, p. 8. 
(18) J. Off. du 10 février IS^. 
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ooncordalaire {i). Cette commission est saisie d'une proposition concer- 
nant l'exercice du culte catholique en France (2), ainsi que d'une proposi- 
tion tendant à la sécularisation des biens des congrégations religieuses, 
des fabriques, des séminaires, des consistoires et à la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat (3). 

La proposition de loi sur les enterrements civils, dont s'était occupée 
déjà la précédenle législature (4), a été adoptée par la Chambre (3). Ce 
texte détermine en quelles formes les citoyens peuvent exprimer leur 
volonté quant au caractère religieui ou civil de leurs funérailles. Eu cas 
de contestation, compétence est donnée au juge de paix du lieu du décès, 
qui statue dans le jour et sans appel, sur la citation de la partie la plus 
diligente. 

La Chambre a pris en considération deui propositions de loi : l'une, 
d'un caractère spécial, concernant k désaflectation de l'église du Sacré- 
Cœur de Montmartre (6) ; l'autre ayant pour objet desubslituer au décret du 
30 septembre 1809 une nouvelle organisation des conseils de fabrique (7) 
— Elle a rejeté, au contraire, la prise en considération d'une propo- 
sition relative à la statistique des opinions religieuses (8). 

Noils mentionnerons enfin les propositions suivantes, présentées à la 
Chambre des députés : — Proposition de loi portant garanties complé- 
mentaires : f au profit du pouvoir civil vis-à-vis du clergé des paroisses ; 
2* au profit des membres du clergé séculier vis-ù-ris du pouvoir épisco- 
pal (9) ; — proposition de loi tendant à l'abrogation des lois, ordonnances 
et décrets des 4 juillet 1821, 31 octobre 1822, 14 mai 1859, 9 et 12 janvier 
1867, et à la suppression de neuf archevêchés et de trente-deux évSchés 
établis en dehors du Concordai (10); — proposition de résolution tendant 
à donner un caractère législatif aux conclusions du rapport, déposé le 
20 juin 1881, sur la désaffectation des biens domaniaux attribués à des 
services ecclésiastiques (H). 

(I) Chambre : exposé des motifs, annexes IBSt, p. 1780; rapport sommaire, 
annexes IgSS, p. 21S; discussion, J. 0/f. du g mars 1S82. 

(3) Cliambre ; exposé des motits, annexes lSg2, p. 333 ; renvoi à la commis- 
sion du Concordat, J. O/f. du g mars 1882. 

(3) Chambre: exposé dea motifs, annexée, p. 393; rapport sommaire, p. 107i; 
discussion, J. Ojf. du 16 mai. 

(i) V. Annuaire 1882, p. 8, 

(5) Chambre ; exposé des motifs, . 
et 1566; .première délibération, J. Off. A 
délibération, 1. Off. du 7 juillet. 

(6) Chambre ; exposé des motifs, annexes 18gl, p. 1970; rapport sommaire, 
annexes 1882, p. 341; discussion, /. Off. du 30 juin 1382. 

(7) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 18S; rapport sommaire, p. 1112; 
discueaiOD, /, Off. du 30 juin 1882. 

(8) Ctiambrc : exposé des motifs, annexes, p. 370; discussion, J. Off, du 
13 juin 1882. 

(9) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 709. 

(10) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 29t. 

(II) Chambre; exposé des motifs, annexes, p. l^l. — Adde: Propositions de 
lois tendant à ta suppression des facultés de théologie catholique. Chambre: 
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L'importante question, toujours pendante, de la réforme judiciaire a 
traversé devant la Chambre des députés une phase nouvelle. Le projet 
de loi déposé le 16 février 1882 par le garde des sceaux (cabinet d& 
Frejcinel) donnait pour hase à la réorganisation proposée la réduction 
du nombre des cours et Iribunaui, et l'extension de to compélenee des 
juges de paii. La réforme du personnel, portant d'ailleurs sur l'ensemble 
des sièges, n'iHait considérée que comme la conséquence de cette réorga- 
nisation. — La commission nommée par la Chambre transforma ce 
projet d'une façon complète : elle proposa la suppression de l'inamovi- 
bilité des magistrats et l'institution du jury correctionnel ; quant au mode 
de nomination et de recrutement des juges, Jl devait y être pourvu par 
une loi ultérieure. — Au cours de la délibération, un amendement fut 
adapté, supprimant l'inanlovibilité et consacrant lu principe de l'électioa 
des juges. En conséquence, le projet fut renvoyé à la commission, au 
nom de laquelle un second rappoi-t fut déposé le 33 novembre (1). 

De nombreuses propositions d'initiative parlementaire ont également 
pour objet la réorganisation judiciaire (3). 

L'Institution du jury correctionnel, que proposait la commission de la 
réforme judiciaire, a fait l'objet d'une proposition spéciale (3). 

Quelques personnes, appelées à faire partie du jury criminel, ayant 
refusé de prêter serment et soutenu que l'invocation du nom de Dieu 
blessait leur conscience, la Chambre des députés a été saisie de deux pro- 
positions el d'un projel de loi tendant à moditler la formule du serment 
prescrite par la loi. Le projet du gouverneraeut a été volé d'urgence, 
avec un article additionnel ayant pour objet la suppression des emblèmes 
religieux dans les salles d'audiences des tribunaux (4). Le texte ainsi 
voté est actuellement soumis au Sénat (S]. 

La transporlation des récidivistes a fait l'objet d'une proposition et d'ua 
projel de loi soumis à la Chambre. Les récidivistes el malfaiteurs d'habi- 
tude seraient, selon les cos, punis de la réîégation dans les colonies, 

exposé des motifs, annexes, p. 290 et 341 ; rapports, p. 485; a la démolition 
de la chapelle espiatoire, ibid., p. 278. Quant aux propositions relatives h 
la prestation du serment devant les tribunaux et à la suppression des emblèmes 
religieux dans les salles d'audiences, v. infrà, p. 9, note i. 

(1) Chambre: exposé des motifs, annexes, p. 317; rapport, p. 1285; discus- 
sion, J. Off. des 31 mai, 6, 7, 9 et 11 juin 1882; second rappoH, annexes, 
p. 2576. 

(2) Chambre: exposés des motifs, annexes, p. 309, 348, 116, 445, 7S3, 1626, 
1677.— V. aussi discussion, J. Off. du2juillet 1832. 

(3) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 293. 

(4) Chambre: exposé des motifs, annexes, p. 898 et 933; exposé des motifs, 
J. Off. du t9mnra 1882; rapport, annexes, p. 1531; discussion,/. O/f. de9 21, 
23 et 25 juin 1882. 

(5) Sénat: rapport, annexes, p. 608; discussion. J. Off. des 5 et 6 décem* 
bre 1882. 
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ou fcappés d'une interdiction de séjour dans le département de la Seine (1). 
Nous signalerons enfin différentes propositions de loi ayant pour but 
de modifier l'organisation dujwy criminel {i); d'insliluerun Jury spécial 
pour statuer sur les affaires d'accidents (3) ; de modifier la loi du 22 jan- 
vier 1851 sur Vessistanee judiciaire (4) ; d'organiser l'assistance judiciaire 
devant les juges de paii (5). 

DROIT CRIMINEL. 

La réforme du code ^instruction erminelle a. donné lieu à de graves 
discussions au Sénat. Les inaOTations principales concernent l'assistance 
d'un défenseur durant l'tnstraction, et l'intervention des personnes lésées, 
comme plaignantes et parties civiles. Ce projet, qui porte modification de 
cent soixante et un articSes du code, a subi la double délibération et se 
trouve actuellement porté devant la Chambre des députés (6). 

Une loi du 2 août 1882, sur la répression des outrages atix bonnes maurs 
a été votée par les Chambres; on en trouvera le texte ci-après (7). 

La Chambre est saisie d'une proposition portant abrogation du décret 
de 1852 et suppression, dans l'article 259 du code pénal, des paragra- 
phes relatifs à l'usurpation des qualifications nobiliaires (8); d'une propo- 
sition tendant à modifier l'articie 386 et k abroger tes articles 261 à 264 
du code pénal relatifs aux délits commis dans les églises et aux délits 
concernant l'exercice des cultes (9); et d'une proposition relative anx 
poursuites des particuliers contre les fonctionnaires ()0). 

Un décret du 26 janvier 1882 fixe la composition et les attributions du 
conseil supérieur des prisons (H). 

DROIT CIVIL ET COMMERCIAL. — PROCÉDURE CIVILE. 

Droit civU. — Une loi, du 14 février 1882, relative aux droits des en- 
fants nés en France d'un père étranger naturalisé après leur naissance, a 

(1) Chambre; exposé des motifs, annexes, p. 429 et 2iOS. 

(2) Chambre: exposé des molifs, annexes, p. 1069. 

{3} Chambre; exposé des motifs, ibid., p. làl. — V. aussi propoeition ten- 
dant a la création dune chambre temporaire au tribunal de la Seine pour le» 
affaires de blessures et d'accidents: exposé des motifs, ibid., p. 219. 

(i) Chambre: exposé des motifs, ibid.,\>. ISil. 

(5) Chambre : exposa des motifâ, ibid., p. 1551. 

(6) Sénat ; exposé des motifs, J. Off. du 1* janvier 1880, p. 301 ; rapport, 
annexes 1382, p. 113; 1'= délibéralloo,/. 0/f. deal, 9, 10, 14, 16, n, 21,23, 24, 
26, 28 mai, 2, 7, 11 et 14 juin 1SS2: rapport supplémentaire, annexes, p. 389 ; 
2" délibération, /. 0/f. des 23 et 28 juillet, 4 et 6 août 1882. — V. Bulletin 188», 
p. 628 ; Bullftiit 1883, p. 95. — V. aussi BjiUetin 1883, p. 136 et 211. 

(7) V. inf/^. p. 110. 

(S) Chambre: exposé des motifs, annexes, p. 4S6. 
(9) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 1649. 
. (10) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. 16iSI. 
(11) J- Off. du 8 février 18S2. 
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été ïotÉe par les Chambres, On en verra le texte reproduit ci-aprts (1). 

Les Chambres ont également voté une loi sur la responsabilité des loca- 
taires en cas d'incendie, modifiant l'article 1734 du code civil- Celle loi n'« 
été promulguée que le 5 janvier 1883. Le leite enseraiusérê dans le pro- 
chain Annuaire (â). 

■ Le rétablissement du divorce [proposition de M. Naquel) a été, cette 
année, volé par la Chambre des députés. C'est un retour au litre VJ du 
«ode civil, abrogé en 1816. Toutefois, quelques dispositions de détail en 
ont été modifiées: — article 230: l'adultère du mari, sans aucune circon- 
stance a^avaute, est une cause suffisante de divorce; — article 231 : 
certaines condamnations à des peines correctionnelles, d'une nature 
infamante, sont une cause suffisante de divorce, pourvu que l'action soit 
intentée dans l'année; — article 277: la longue durée du mariage n'est 
jamais un obstacle au divorce par consentement mutuel ; — article 295 ; 
îes époui divorcés ne pourront se réunir si l'un ou l'autre a, posté- 
rieurement au divorce, contracté un nouveau mariage. Après la réunion 
des épouï, il ne sera reçu aucune nouvelle demande en divorce, si ce n'est 
à raison d'une condamnation infam^inte survenue postérieurement (3). 

La Chambre est saisie d'une proposition tendant à modifier l'article 2108 
du code civil sur le privilège du vendeur (4). 

Les événements financiers qui ont marqué le début de l'année 1882 ont 
remis en question les principes de notre législation sur les sociétés et sur 
les opérations de Bourse. De là sont issues de nombreuses propositions 
tendant à la revision de la loi du 24 juillet 1897 sur les sociétés (S); à 
l'abolition du privilège des agents de change (6); à la reconnaissance des 
marchés à terme et à la suppression de l'exception de jeu (7). Une com- 
mission extra-parlementaire a été constituée par le gouvernement (8), 
pour étudier les réformes qui pourraient être utilement soumises aux déli- 
bérations du Parlement. 

La tiberie du taux de l_inlêrét en matière de commerce a été votée par la 
Chambre des députés. Ce projet maintient au contraire, en matière civile, 
les dispositions des lois du 3 septembre 1807 et du 19 décembre 1830 (9). 



(1) V. infrà, p. 35. 

(2) Chambre: rapport, annexes, p. 391; diseusaion, /. O^. des 3 et 12 mars 
1882. — Sénat; eiposÉ des motifs, annexes, p. 94; rapport, p. 2i5; discussion, 
/. Off-. des 2* mai et 23 juillet 1882. — Chambre : rapport, annexes, p. 2416; 
discussion, /. Off". du 29 décembre. 

(3j Chambre : exposé des moUrs, annexes 1S81, p. 1704; rapport, annexes 
1882, p. SOS; première délibération, J. Off. des T et 9 mai 1882; rapport sup- 
plémentaire, annexes, p. 1453; seconde délibération, /. 0/f. des li, 16, 13 
et 20 juin. — V. Bulletin 1882, p. 630. 

(4) Ctiambre ; exposé des motifs, annexes, p. 132t. 

(5) Chambre : exposés des motifs, ibid., p. 193, 302 et 457. 

(6) Ctiambre : exposé des motifs, ibid., p. 432. 

(7) Chambre; exposés des motifs, ibid., p. 201, 369 et 301. 

(8) Arrêté du ministre de la justice, du U février 1882; /. Off. du 26 février. 

(9) Chambre': exposé des motlFs, annexes 1881, p. 170S; rapport, annexes 
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La proposition de loi sur l'hypolkéipte manlime, que la Chambre avait 
adoplée dans la précédente législature, a été votée de nouveau, avec quel- 
ques modiflcations, et transmise au Sénat (1). 

La Chambre a également voté une proposition de loi modifiant un cer- 
tain nombre d'article* du code de commerce sur la responsabilité des 
armateurs ou des propriétaires de navires (articles 216 et 436), les sa- 
laires el le rapatriement des matelots (articles 252, 258, 262, 263 et 269), 
les assurances maritimes (arljcles 334 et 347). En 1S77, ces textes avaient 
fait l'objet d'un vole du Sénat; mais la proposition primitive ajanlsubi 
des modifications importantes, le Sénat devra en délibérer à nouveau (2). 

Eu matière commerciale, nous signalerons encore une proposition de 
loi sur les concordats amiables ou liquidations volontaires, soumise à la 
Chambre des députés (3). 

Procédure civile. — On lira plus loin te teste d'une loi modiflant l'arti- 
cle 69, § 9, du code de procédure civile (4). 

Un projet de loi relatif aux ventes judkiawes d'immetibles a été voté par 
la Chambre des députés (3). Ce projet a pour but de diminuer, dans une 
proportion notable, les frais de vente des immeubles dont le prii prin- 
cipal d'adjudication ne dépasse pas 2,000 francs. 



PUBLIOUE. 

Le principe de l'enseignement ohligalotre et laïque a fait l'objet 
d'une loi, du 28 mars 1882, d'une importance majeure, dont nous repro- 
duisons le texte intégral (6). 

La Chambre a volé un projet de loi portant augmentation des fonds 
de subvention et d'avances mis à la disposition de la caisse des lycées, 
collèges et écoles primaires. Aux termes de ce projet, le fonds de 
subvention de HO millions, affecté aux écoles primaires par les lois 
du 1" juin 1878 et du 2 août i88f, est augmenté de 40 millions; la 
construction des maisons d'école devient obligatoire dans les chefs-lieux 
de commune et dans les hameaux (7). 

1882, p. 4SS; première délibération, J. Off. des 12, t4 et IS mare 1882; 
seconde dflibéi'ation. J. Off. du 29 mars. 

(1j V. AnnuaiTe 1S32, p. t3.~ Chambre: exposé des motifs, annexes 1831, 
p. 1699; rapport, annexes 1SS3, p. 149; 'discussion. /. Off. du 8 février 1882. 

(2) Chambre: rapport, annexes, p. 1629;Jpremière délibération, /. Off. du 
4 juillet 1882; seconde déllbéraUon, J. Off. du H juillet. 

(3) Chambre: exposé des motifs, annexes, p. 465. 

(4) V. infrà, p. 38. 

(5) Cbambre: exposé des motifs, annexes 1881, p. 1843; rapport, annexes 

1883, p. 860; première délibération, J. Off. du 29 mars 1882; seconde déh- 
bération, 1. Off. du 30 juin. 

(6) V. in(Tà,^.S\. 

. (7) Chambre: exposé des motifs, annexes, p. 211S; rapport, p. 2670; discus- 
sion, J. Off. (les 33, 24 et 31 décembre. [Loi promulguée en 1883). 
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Elle a voté, en première délibération, un projet de loi relatif k l'ensei- 
gnement secondaire privé. Ce projet tend à exiger des garanties de 
capacité des directeurs et professeurs des établissements libres de l'en- 
seignement secondaire; il a donné lieu à de vives discussions ((). 

La Chambre est en outre saisie des propositions suivantes : projet de 
loi relatif à la nomination et au traitement des instituteurs et des 
institutrices (2) ; propositions sur l'organisation de l'enseignement pri- 
maire, communal et privé (3); sur la retraite des instituteurs et institu- 
trices primaires (i). 

Au Sénat, il a été déposé une proposition de résolution tendant à faire 
nommer une commission d'enquête chargée de recueillir tous les ren- 
seignements nécessaires sur la situation comparative des écoles laïques 
et congrêganisles (S). 

Plusieurs décrets importants ont été rendus : décret du 14 janvier, por- 
tant organisation de l'enseignement secondaire des jeunes fdies (6) ; 
décret du 23 décembre, instituant un certificat d'études primaires supé- 
rieures et (liant les conditions de l'examen pour l'obtention de ce 
certificat (") ; décret du 23 décembre, réglant les conditions de l'eiamen 
pour le certificat d'aptitude aux fonctions d'inspecteur de l'enseignement 
primaire, de directeur et directrice d'école normale (8) ; décret du 26 dé- 
cembre, relatif à l'inspection et à la surveillance de la classe de jeunes 
filles dans les internats et les externats primaires communaux et 
libres (9). 

Nous signalerons enfin un arrêté du 4 avril, portant réorganisation 
des cours d'adultes (10). 

AGRICULTURE. 

Le projet de code rural dont le titre 1" fait déjà l'objet des lois du 
20 août 18S1, reproduites dans notre précédent Annuaire (H), a continué 



S mai. 

(2) Cliambre: exposé des motifs, annexes, p. 373. 

(3) Gbambre: exposés des moUfs, annexes, p. 303 et Ull. 

(4) Ctiambre; exposé des motifs, annexes, p. 4S3, 
(5j Sénat: exposé des motifs, annexes, p. 89. 

(G) J. Off. du 23 janvier 1882. — Au décret se trouve joint un arrêté fixant 
la répartition des matières de cet enseignement. — Aide: circulaire aux 
recteurs au sujet de l'organisation des lycées et coUèges déjeunes flUes {ibid.); 
et mémoire sur l'enseignement secondaire des Siles (J. Off. des 21 novembre, 
t, 12, 15, 13, 19, 21, 23, 30 décembre 1SS2, 1" janvier 18S3.) 

(7) /. Off. du 26 décembre 1882. 

(8) Ibid. — Au décret se trouve joint un arrêté du ministre de l'instruction 
publique. 

(9) J. Off. du 28 décembre 1882. 

(ID) J. Off. du 1 avril 1832, — Adde: circulaire relative à ces cours, ibid.— 
V. circulaires et arrêtés divers: Bulletin 1882, p. 386. 
(li) V. Annuaire 1882, p. 87. 
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On a vu plus haut que des propositions de loi soumises à la Chambre 
demandent, la suppression du privilège des agents de change (\). 

Nous signalerons en outre les propositions de ,loî suivantes, présentées 
à la Chambre des députés ; — propositions sur les coalitions et la liberté 
du travail (2); — proposition ayant pour but la solution de la question 
sociale par les assurances sur la vie (3) ; — propositions relatives aux 
caisses de retraite pour la vieillesse, aux caisses d'assitranecs en cas de 
décès ou d'incapacité de travail, et aui sociétés de secours mutuels (4). 

EnBn, cinq propositions de résolution, soumises à la Chambre, ont 
pour but la nomination de commissions parlementaires ou eilra-parie- 
mentaires chargées : — d'étudier la situation matérielle et morale des 
populations ouvrières en France (5) ; — de préparer un projet de loi sur 
l'éducation des enfants abandonnés et sur les moyens d'assuier la sub- 
sistance aux citoyens malheureux (A) ; — d'étudier la fjueslion de l'orga- 
nisaijon d'une caisse des invalides du travail (7) ; — de faire une enquâle 
sur les événements de Montceuu-les-Mines et de Lyon (8); — d'étudier 
les modificatloQs à apporter aux conditions légales d'exploitation des 
mines, chemins de fer et autres concessions de la propriété nationale 
faites à des particuliers ou à des sociétés (9]. 

TRAVAUX PUBLICS. 

On verra, dans noire étude sur les linances (10), la place importante 
que tiennent les travaux publics dans les prévisions budgétaires de 1883. 

Les Chambres ont voté un crédit de 120 millions de francs pour l'achè- 
vement et l'amélioration des routes nationales (11) et un crédit de 67 mil- 
lions pour la construction d'un canal de jonction de l'Escaut à la 
Meuse (12). 

(1) V, suprà, p. Il, note 6. 

(2) Chambre: exposé des motifs, annexes, p. S29. 

(3) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. ilt. 

' [i) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 6 et SGI. — V. ibid., p. 840. — 
V. un projet de loi sur les sociétés de secours mutuels, ibid., p. Sil. 
. (5) Ctiambre : exposé des motifs, ibid., p. S23 ; rapport, p. 2239. 

(6) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 751. 

(7) Chambre ; exposé des motifs, ibid., p. 1631. — V. aussi proposition rela- 
tive à la vente des joyaux de la couronne ; rapport, ibid., p. 1309 ; discussion, 
/. Off. du 2i juin 1882. 

(8) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 2440. 

(9) Chambre : exposé des motifs, J. Off. du 7 mars 1S82, et annexes, p. 750. 
— V. aussi proposition de loi, exposé des motifs, annexes, p. 3S2. 

{10) V. infrà, p. 20. 

(11) Loi du 25 juillet 1882; J. Off. du 26 juillet. — V. annuaire 1882, p. 14, 
jiote S. — Sénat; rapport, annexes, p. 214; discussion, i. Off. des 26 mai et 
2 juin 1882. — Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 1601; rapport, 
p. 201S ; discussion, J. Off. des 5 et 11 juillet. 

' (13) ^i du S juillet 1882; J. 0/f. du 11 juillet. — Chambre: exposé des 
motifs, annexes, p. 137; rapport, p. 891 ; discussion i, Off. des 29 mars et 
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Uoe proposition de loi, tendant à régler les rapports des compagnies 
de chemiua de fer avec leura ag'entg commisaionnés, a été votée par la 
Chambre des députés et transmise au Sénat (1). 

Le Sénat a résolu d'instituer une commission spéciale annuelle 
l'eiamen des projets de loi porlanl déclaration d'utilité publiipj 
chemins de fer (2). — La Chambre des députés a résolu de nomme 
commission des voies navigables et des ports maritimes (3). 

Un décret du 7 février 1S82 a rétabli la directioD des chemins d 
supprimée le 29 décembre 1881 (4); sa réorganisation en deuï dire 
a été réglée par décret du 17 octobre 1882 (S). Enfin, par décret dt 
tobre, il a été institué une commission extra-parlementaire char; 
résoudre les questions se rapportant au régime des chemins de i 

P0STB6 BT TBLiGBAPHES. 

Une loi du 20 avril 1883 a décidé la création d'enveloppes et de 1 
timbrées (7). — Une loi du 29 juin a décidé la création de bons dt 
de sommes ftxes (8). — Une loi du IS juillet a réduit de huit ans 
ans le délai de conservation des valeurs confiées à la poste (9). 

Une proposition de loi déposée à la Chambre, demande un 
abaissement des taxes postales (10), 



Le minJst^ des orfs, créé par décret du 14 novembre 1681 , a é 
primé par décret du 30 janvier 1882(11). L'administration des beat 

7 mai. — Sénat: exposé des motifs, annexes, p. 3S6 ; rapport, p. 337; 
Blon,/. Off. des H et 23 juin. 

(1) Chambre: exposé des motifs, annexes, p. 297 et 327; rapport, p 
1" délibération, J. 0/f. des il et 2S juin 1882; rapports supplémei 
annexes, p.iilll et 3147; 2' déUbératioo, J. 0/f. des 30 et 33 décembre 

(2) Sénat ; exposé des motifs, annexes, p. 38 ; rapport, p. 51; dise 
J. Off. du 25 février 1883. 

(3) Cliambre: exposé des motifs, aoueies. 1881, p. 1826; rapport, a 
1SS2, p. 167; discussion, /. Off: du 31 janvier 18B3. 

(4) /. Off. du S février 1S83. 

(5) /. 0/f. du 18 octobre 1833. 

(6) J. Off. du 8 octobre 1882. 

(7) }. Off. du 22 avril 1882. — Chambre: exposé des motifs, annexe 
rapport, p. 435; discussion, /. Off. du 3 mars. — Sénat : exposé des 
annexes, p. 8S ; rapport, p. 103 ; dtscusaion, /. Off. du 39 mars. — B 
la Cliambre: discussion, /. Off. du 1" avril. 

(S) J. Off. du l" juillet 1882. — Sénat : exposé des motifs, annexes, 
rapport, p. 1S36; discussion, J. Off. du 9 juin 1883. — Sénat: eip 
motifs, annexes, p. 390; rapport, p. 317; discussion, /. Off. du 35 juii 

19)/. Off. du 15 juillet 1882. — Chambre: exposé des motifs, a 
p. 156S; rapport, p. I6S0; discussion, J. Off. du 28 juin. — Sénat: 
annexes, p. 437; discussion, J. Off. du 11 juillet. 

(10) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 145. 

(11) /. Off. du 31 janvier 1882. 
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et ki ■ff'vloes des b&timenti civib ont été rattachéa au ministère de l'ins- 

Imctios publiqae ; lea autres ,aernce* ont été readua à leurs auciens 

départemeots. 

Quant aux traités relatifs à la protection de la propriété artistique, voir 
«upril, p. T. 



Armée. — Un des principaai textes législatifs de l'année est la loi du 
16 mars 1S82 sur YadminUtration de formée, que nous reproduisons plus 
loin in extenso (i). 

Les Chambres ont également voté une loi, du 21 décembre 1S83, qui 
autorise les commuaes à s'imposer extraordinairement, à concurrence de 
trois centimes additionnels au principal des quatre contributions directes, 
dans lebut d'accorder des secours aux familles nécessiteuses des soldats de 
la réserve et de l'armée territoriale retenus sous les drapeaux. Aux termes 
de l'article 2 de cette loi, « les dispositions de l'article 22 de la loi du 
« 17 août 1872, relatives aux dispenses accordées à titre provisoire, comme 
« soutiens de famille, aux soldats de l'armée active, sont applicables aux 
K soldats de la réserve et de l'armée territoriale. Ces dispenses pourront 
(c être accordées par département jusqu'à concurrence de 6 p. 100 (2). » 

Aux termes de deux lois du 20 décembre 18S2 et du 18 janvier 1883, 
l'obligation de savoir lire et écrire, pour contracter un engagement 
volontaire, soit dans l'armée de terre, soit dans la marine, ne sera 
imposée qu'4 partir du 1" janvier 1886 (3), 

Par décret du 17 février 1882, il a été institué prés du ministère de la 
guerre une commission chargée de préparer la revision des lois militaires 
en vigueur et de coordonner les projets de loi en instance (4). — . De son 
côté, la Chambre a voté la nomination d'une commission de vingt-deux 
membres, à laquelle sont renvoyés les projets el propositions de loi ayant 
trait au recrutement et à l'avancement dans l'armée, ainsi qu'au recrute- 
ment de l'armée en Algérie et 4 l'état des sous-officiers (S). Celte com- 

(1) V. infrà, p. 39. 

{2) /. Off. du 22 décembre t8B2. — Cbambre: exposé des motlfe, annexes, 
p. 404; rapport, p. 1339; discussion, J. Off. du 21 julu 1S82. — Sénat: exposé 
des motifs, annexes, p. 430 ; rapport, p. 540; discussion. X. Off. du S août. — 
Itetour à ta Chambre : expose des motifs, annexes, p. 2313 ; rapport et <Hscus- 
Bion. J. Off. du 12 dfcembre. — V. Annuaire 1882, p. 5, note 6. 

(3) J. Off. liu 28 décembre 1882 et du 1» janvier 1883. — Une première loi, 
du 21 janvier 1882, avait Hendu aux engagés volonlairea de l'année de terre 
la dispense accordée par la loi du 19 mars 18S0 aux engagés volontaires de 
la marine (/. Off. du 31 janvier 1882). — L'aaaimilation étant ainsi établie, 
les Chambres ont prorogé le terme de la dispense pour une nouvelle période 
de trois ans, du !•' janvier 1883 au 1" janvier 1886. — Sénat: rapport et 
discussion, /. Off. du S décembre 1882, — Chambre: rapport et discussion, 
/. Off. du 20 décembre. 

(4] J. Off. du 18 février 1882. — V. BtdlHin 1882, p, 380. 

(5) Chambre : exposé des motlfe, annexes, 1881, p. 1791 ; rapport, 
1882, p. 912 ; dlscusslou, J. Off. du 29 mars 1882. 
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faiasioa ast saisie des Iravaui suivants : projet et propoaiUous de loi sur 
le recruleroenl de l'armée (1); proposilions de loi tendant k réduira la 
durée du service dans l'armée de terre et de mer (2) ; proposition ' ' ' 
relative au recrutement el à l'aTancement des officiers de l'amii 
projet de loi sur l'avancement dans l'armée (4), et projet de loi p 
organisation d'une armée d'Afrique (5). 

La Chambre, enOn, est saisie d'une proposition de loi ayaDt 
objet l'abolition de la zone des servitudes militaires autour de Pai 

Le Sénat a rejeté la prise en considération d'une proposition le 
k modifier l'article 218 du code de justice militaire, relatif à l'obéi: 
militaire (7). 

Marine. — On trouvera plus loin le texte d'une loi du 27 mars 
ayant pour objet la protection du baiisage dans les eaux maritim 

Un projet de loi relatif aux accidents et aux collisions en mer 
voté par le Sénat (9). 

Il a été présenté à la Chambre des députés deux propositions de 
les cadres des corps d'officiers du département de la marine et des 
nies (10), et sur les cadres du personnel sédentaire attaché au 
missariat de la marine et aux directeurs de travaux dans les 
arsenaux et établissements de la marine (HJ. 

Un décret du 25 janvier 1882 établit à Paris une école supériet 
marine (12). 

Par décret du 30 janvier, l'administration des colonies a été dét 
du ministère du commerce et rattachée au ministère de la marine (I 
Par déeret du 30 novembre, une conmiission extra -parlementaire 
instituée pour examiner l'opportunité de la création d'un ministi 
colonies (14). Cette création est en effet réclamée par quelques repi 
tants des colonies. 

Différents crédits supplémentaires, s'élevant ensemble à 34.881.0' 
ont été ouverts aux budgets de la guerre, de la marine et des fint 
sur les exercices 1881-1882, pour les frais de l'expédition de Tunisit 



(1) Chambre : exposés des motib, annexes, p. 773, 770 et 1230. 

(2) Chambre : eiposêa des motlts, ibid., p. 433 et S6S. 

(3) Chambre ; exposé des motifs iàid., p. 949. 

(4) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. 2231. 

(5) Chambre: eqiosé des motifs, iiii/., p. 22S3. 

(6) Ctiambre: exposé des motifs, ibid., p. 473. 

(7) Sénat: exposé des motifs, annexes, p. 310 ; rapport sommaire, p, 
discussion, J. Off. du 39 juillet 1S82. 

(8) V. infrà, p. 63. 

(9) Sénat: exposé des motifs, anneies, p. 209; rapport, p. 349; discu 
J. Off. des 5 et 18 juillet 1882. 

{10) Chambre : exposé des motifs, annexes, p. S4S. 

(11) Chambre: exposé des motifs, annexes, p. 655. 

(12) J. Off. du 26 janvier 1882. 

(13) J. Off. du 31 janvier 1S8S. 

(14) J. Off. du 2 décembre 1883. 

(15) Lots des «février, 5 avril et îSjmllet 1882. (./.O/)". des 1 lévrier, 1 
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Sur l'exercice 1883, les crédits volés pour le même objet s'élèvent à 25 mil- 
lions (!}. — Une loi du 31 décembre 1882 institue en Tunisie douze com- 
pagnies mixtes (3). 



A raison dea changements ministériels survenus dans le cours de 
l'année, la Chambre a été saisie successivement de trois projets de budget 
pour 1883. Ces projets diffèrent entre eui d'une façon notable, et leur 
comparaison jette une lumière très vive sur les difficultés financières 
avec lesquelles il a fallu compter. 

Le projet présenté par M. Allain-Targé, avait été fait sur le modèle 
des budgets précédents. Les dépenses du budget ordinaire, s'Élevant à 
2.972.314.861 francs, étaient balancées par des évaluations de recettes 
calculées, suivant la coutume, surles recettes réalisées de l'avant- dernière 
année, 1881. Toutefois, les plus-values d'impôts, dont le chiffre dépas- 
sait {i8millions, n'étaient pas absorbées par les augmentations ordinaires 
d dép A -ôté d s 79 millions servant à couvrir les crédits votés 

h b dg t p I hambres et les augmentations réclamées par le 
g u t p d Iférents services, on voit figurer une somme de 

18 m II q t If ctée au paiement des intérêts et de l'amortisse- 

m t d p t d budget estraordinaire ; et une autre somme de 
21 m 11 d t é à payer certaines dépenses de la marine, qui jus- 
q 1 t été mputées sur le budget extraordinaire. A part cela, 

nulle innovation; le budget extraordinaire, porté k 621.697,800 francs, 
devait s'imputer en entier sur la dette llottante et s'ajouter aui décou- 
verts des exercices précédents (3). 

Le budget Léon Say présente un caractère tout différent (4). Le souci 
de l'avenir inspire un nouvel ordre de dispositions qui lui donnent une 
physionomie originale. Le but de ces dispositions est de dégager d'une 
manière absolue le marché des fonds publics, en créant pour le budget 
extraordinaire des ressources indépendantes. Le programme financier du 
ministère de Freycinct, dont M. Léon Say faisait partie, reposait en effet 
sur ces trois idées : ni émission, ni conv^sion, ni rachat. 

et 27 juillet 1882). — Lot'du fi/'é[iri>r. Cbambre: exposé des motirs, annexes, 
p. 181 ; rapport, p. 219; diBCuseioD, J. 0/f. du 1=' février. — Sénat: exposé 
des motifs et rapport, annexes, p. 31; discussion, J, O/f. du 1" février 1SS2. 
— Loi du 3 avril. Cliambre : discussion, J. 0/f. du 29 mars. — Sénat: rapport, 
annexes, p. 173, discussion, J. Off. du 2 avril. — Loidu SS juillet. Chambre: 
exposé des motifs, annexes, p. 1548 ; rapport, p. 1744 ; discussion, J. Off. du 
4 juillet. — Sénat : rapport, annexes, p. 438 ; diEcuasion, /. Off. du 18 juillet 
(t) Loi du 31 décembre 1882 (J. Off. du 1" janvier 1883). — Chambre, 
exposé des motifs, annexes 1882, p. 2651, rapport, auuexes 1883, p. 19; discua- 
aion, J. Off. des 27 et 28 décembre 1882. — Sénat : exposé des motifs, annexes 
1883, p. 48 ; rapport, p. 55 ; discussion, J. Off. du 29 décembre 1882. 

(2) J. Off. du 5 janvier 1883. — V. infrà, p, 136. 

(3) Budget Allain-Targé ; exposé des motifs, Chanibre, annexes, p. 221. 

(4) Builget Léon Say : exposé des motifs. Chambre, i 
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Pour éviter de recourir à une émission, il fallait d'abord éloigner toute 
cause d'aggravation des dépenses non couvertes par l'imp^tt, puis se 
préoccuper de l'exlinction du passif existant. Trois mesures spé ' ' 
étaient imaginées dans te but : 

Aux SI millions déjà transportés du budget extraordinaire au b 
ordinaire par M. Allai n-Targé, le projet Léon Say ajoutait uae no 
somme de 52 millions 1/2, comprenant un ensemble de dépense 
sans avoir un caractère permanent, doivent néanmoins grevei 
fman ces, pendant plusieurs années, d'une façon périodique (1). Le b 
extraordinaire se reslreignailen conséquence aux seules dépenses es 
dinaires concernant la reconstitution du matériel de guerre et l'i 
tion des grands travaux publics. — Vérification faite (2), il est rf 
de 621 millions ù 529 millions de francs. De ce dernier total, il j 
de déduire les crédits non employés des budgets antérieurs, soit 8 
lions pour le ministère de la guerre et 190 millions pour le mit: 
des travaux publics. Les 2S8 millions restants sortent seuls en 
et deviennent l'objet d'une opération spéciale ; ils sont pris sur le c 
des sommes dues au Trésor par les compagnies de chemins de fer c 
avances faites à titre de garantie d'intérêts. Pour assurer le suct 
cett» combinaison, une convention avait été préparée entre l'État 
compagnie du chemin de fer d'Orléans, qui aurait pris à ferme ju 
31 décembre 1899, à des conditions à déterminer plus tard, une 
des ligues du troisième réseau, — En résumé, le budget eitraord 
de 1883 se réduisait à 258 millions, dont les compagnies de chemins 
procuraient immédiatement les fonds. 

Reste le budget ordinaire auquel il faut imposer une aggravai 
charges de 84 millions {3). — Il est pourvu à cette nécessité [ 
procédé nouveau d'évaluation des recettes. — Jusqu'alors, et dans 
la série des budgets depuis 1823, sauf de très rares exceptions ( 
recettes portées en compte de prévisions , étaient déterminée 
le chiffre des encaissements de l'exercice précédent; le budget de 
par exemple, préparé en 1881, avait pour base les recettes de 

(1) Ces 73 millions se décomposent ainsi : — 42 millions, au départent 
la marine : matériel naval, travaui hydt^uliquea, fortification des ci 
(en exécution des lois des 24 et 2S décembre ISSO) ; 14 millions, aux t 
publics: rectification des routes, amélioration des canaux...; 1 millit 
ministère de l'agriculture : service hydraulique en France et en A 
10 millions, au ministère des postes et télégraphes; lignes souterraines 
dernière dépense a été maintenue au budget extraordinaire par la comi 
du budget (V. rapport, p. 1948). 

(a) On a déduit notamment du crédit précédemment demandé 40 m 
concernant des tt^vaux de chemins de ter dont l'exécutloit sera deo 
à l'industrie privée. (V. ibid., p. 564.) 

(3) Cette somme se décompose ainsi : 52 millions, comme il a 
ci-dessus, et 32 millions poiu' la suppresdon d'un excédent de 1S19 < 
(dégrèvement sur les sucres) qui filerait en recette dans le budget 
Targé. 

(4) Chambre : rapport général, annexes, p. 19S0. 
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M. Léon Say faisait remarquer qu'en présence des plus-values considéra- 
bles qoi SB produisent depuis longtemps déjà avec une singulière persis- 
tance, cet écart de deui années entre l'ëTaluation et la réalisation consti- 
tuait une période trop longue. Il résulte, en effet, de eette disproportion 
entre les recettes officiellement prévues et les recettes réalisées que le 
Parlement et le gouvernement ne se tiennent pas pour suffisamment liés 
par le budget qu'iU ont préparé ensemble, et dont ils sont naturelle- 
ment portés à escompter les bénéfices futurs; on ouvre pour ainsi 
dire aux chapitres de la dépense un crédit de ■ réserve indéterminée », 
et l'on arrive à faire le budget m marekant : de là certaine prodigalité 
dans le vote des crédits nouveaux. Pour parer à cet inconvénient, le 
projet flie les évaluations de recettes de 1883 sur les encaissements 
probable» de 1882 (1). Le budget de 1883 profite ainsi des plus-values de 
deux eierciœs et s'augmente de 85 millions destinés k couvrir les 
aggravations de dépenses qui lui sont imposées. Pour l'avenir, les 
budgets successifs n'auront pas une augmentation aussi brusque, et la 
méthode nouvelle ne donnera d'un budget àl'autre que des résultats sem- 
blables à ceux de l'ancienne règle (2); les choses seront rétablies en 
l'état, mais avec cette différence qu'il n'y aura de marge dans la 
budget, pour les crédits supplémentaires, que les plus-values de l'exercice 
en cours (3). 

Quant au passé, le budget, de H. Léon Say en opérait la liquidation 
par une mesure non moins bardie, qui rendait inutile en 1833 tonte 
émission de rentes 3 0/0 amortissables, et par suite débarrassait le mar- 
ché de préoccupations fâcheuses. Les découverts des budgets eïtraor 
dinaires de 18S1 et 1883 s'élèvent, d'après l'exposé des motifs, à 
1.200 millions environ, qui jusqu'alors, se sont imputés, à titre pro- 
visoire, sur les ressources de la dette flottante. Une charge si lourde, 



(1) Ces encaissements probables sont calculés, dans le projet Léon Say, sur 
la moyenne des pluS'Values des trois dernières années. 

(2) Par suite, ajoutait le projet du gouvernement, il ne convient pas d'em- 
ployer a des dégrèvements la bonification qui ressort de la première 
application faite de la nouvelle méthode. Aucun dA|9;rè ventent d'impAt n'a 
donc été voté ; les amendements proposés dans ce but n'ont pas été pris en 
cousIdéraUon. ~ V. rapport général : Chambre, annexes, p. I9S4. 

(3) Dans la commission du buiJget, des objections ont été faites à ce sys- 
tème de majoration. Qneiques membres ont proposé de s'en tenir à l'ancienne 
règle classique de l'avant-demlère année, en essayant d'en atlénuer les effets 
par un procédé plus simple : rapprocher le vote du budget de la date k 
laquelle commencera l'exercice et faire entrer en compte les recettes réalisées 
des douxe derniers moii. On pourrait même, rompant avec la tradition, fixer 
an l" juillet l'ouverture de l'année financière, de manière à permettre aux 
chambres, réunies au commencement du mois de janvier, de voter avant leur 
séparation le projet de budget, qui aurait été mis ensuite à exécution. Tout 
en accueillant le système qui lui était proposé par le ministre, la majorité 
de la commission a calculé la moyenne des plus-values sur cinq années, au 
lieu de trois; de la sorte, l'évaluation s'est abaiseée de 2S millions. (V. rap- 
port de M. Aibot : Chambre, annexes, p. 19S0.) 
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jointe à toutes celles que sappone déjà la dette flottante {!), ne permet 
pas de laisser les choses en suspens; c'est une menace permanente d'em- 
prunt qui pourrait à elle seule déterminer une crise linaneiâre. Afin d'en 
écarter jusqu'à l'apparence, il convient donc de réaliser une consolidation 
de la dette tlottante qui donne précisément tous les bénéfices que procu- 
rerait un emprunt réel sans en SToir tes dangers. Le procédé consiste à 
mettre dans la caisse du Trésor, en représentation des comptes ouverts 
aux déposants, pareille valeur en titres amortissables 3 0/0. Ce sont les 
déposants qui, de la sorte, et sans qu'il y ait d'émission publique, sous- 
crivent la totalité de l'emprunt de 1.200 millions dont la réalisation ne 
peut être retardée. 

Le projet de budget de M. Tirard (2) reprend les procédés du budget 
Léon Say, quant aux évaluations de receltes, et quant à la consolidation 
de la délie 0ottanle. Mais, pour ne préjuger en rien la question du 
régime définitif des chemins de fer, il écarte la oonvention préparée 
avec la compagnie d'Orléans. En conséquence, et pour faire face à la 
somme de 2S8 millions que réclamait le budget extraordinaire, le projet 
faisait figurer en recettes : d'abord, une somme de 8S millions due à 
l'Étal par quatre compagnies de chemins de fer; puis, une autre somme 
de 19 millions 1^, résultant d'un excédant procuré par la consolidation 
de 1.200 millions dont nous avons parlé plus haut. Restaient 163 mil- 
lions 1/2; le ministre proposait de le* imputer provisoirement *ur la dette 
tlottante, espérant pouvoir les couvrir avec les crédits non employés des 
budgets extraordinaires de 18S1 et 1882. 

Sur ce dernier point, un incident grave se produisit devant la commis- 
sion du budget (3). Le ministredestravauxpublicsvinten effet déclarer que 
les crédits non employés ne s'élèveraient, selon toute vraisemblance, qu'à 
60 millions, au lieu de 193 millions 1/2 ; que, par suite, il y aurait pour 
1883 un découvert de 93 millions 1/2. 

C'est au milieu de ces difficultés que furent votées les lois de finances 
des 29 et 30 décembre 1882 (i). — Les incertiludes causées dans la Cham- 

Jl) « U ressort des écritures de la comptabilité publique, dit l'exposé des 
motifs, qu'il a été fait, très régulièremeat d'ailleurs et en conformité des lois, 
des dépenses, et qu'il en sera fait encore, au cours des années 1882 et sui- 
vantes, pour 2 milliards 2D0 ou 300 millions, sans auU'BS ressources pour y 
faire foce que les comptes couraots ouverts dans les balances du Trésor a un 
certain nombre de créanciers, dont les uns ont des créances exigibles (c'est, 
il est vrai, le p«tit nombre), et dont les autres ont des créances constituées de 
telle aorte qu'on n'ait pas à redouter des rnmboursements précipités. Elnfin, 
il est bon d'ajouter qu'il a Été fait Face depuis de longues années aux décoU' 
verts arriérés par les mêmes mojens jusqu'à concurrence de 100 millions. Les 
3 milliards de la dette flottante, le jour où ou y arriverait, se composeraient 
donc de 2 milliards 300 millions réceula et de 700 millions anciens, n (Loc. 
«(., p, 561.) 

(2) Budget Tirard : exposé des niotifi, Chambre, aunexes, p. 2321. 

(31 V. Chambre : annexes, p. 2685. 

{4J J. ' Otf. des 30 et 31 décembre 1882. — 11 faut y joindre la loi du 
11 aoAt 1882, relative aux contributions directes et aux taxes assimilées, 
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bre des dépttt^s par ces remanie menU successifs du projet primitif ont 
été levées en graade partie par les déclarations du rapporteur général de 
la commission, M. Ribot, dont les conclusions forment un tien nécessaire 
entre les différents projets (1). 

Ce qui ressort d'ailleurs avec le plus d'évidence des discassions de la 
Chambre et du Sénat sur l'établissement du budget extraordinaire, c'est la 
nécessité de recourir, dans un délai très bref, au concours de l'industrie 
privée, pour décharger l'État, dans la plus large mesure possible, du 
fAIb de constructeur des voies ferrées qu'il avait témérairement accepté. 
Les anciens partisans du rachat total des chemins de fer par l'État ont 
eux-mSmes avoué que l'expérience de ces dernières années n'avait pas été 
favorable à leur théorie. La diminution des charges budgétaires par le 
concours des compagnies parait donc l'idée dominante du Parlement. 
Les mesures proposées par H. Léon Say, accueillies avec faveur par la 
Chambre, vu l'état actuel du marché, n'ont en effet pour but que de 
donner un soulagement provisoire à la crise dont nous souffrons; la com- 
mission du budget, soutenue par une grande majorité dans la Chambre, a 
marqué sa volonté de faire suivre ces premières mesures d'une réforme 
générale qui permette de donner une allure normale au budget extraor- 
dinaire. 

Tel qu'il résulte du vote définitif des chambres (2), le budget de 1883 
s'établit, en dépenses, de la manière suivante : 

Budget ordinaire 3.044.368.806 

Budget des dépenses sur ressources extraordinaires... 198.141.033 

Budget des dépenses sur ressources spéciales 416.931.429 

Budgets annexes rattachés pour ordre au budget 

général 84.517.763 

Total 3.743.957.031 



Le budget ordinaire est supérieur de 190 millions au budget ordinaire 
de l'exercice 1882. Cette augmentation considérable s'explique en partie, 
comme nous l'avons montré plus haut (3), par le transport au budget 

qui avait été détachée précédemment de l'ensemble du budget. (J. Off. du 
12 août 1882.) 

(1) Rapport général de la commission du budget : Chambre, annexes, p. 1947. 

— Second rapport général ; ibid., p. 2584. 

(2) Chambre : diacusaion générale, J. Off. des 22, 23 et 25 juillet 18S2; 
budget du ministère des finances, J. Off. des 29 juillet et 9 août; budget des 
cultes,/. Off. des 12, 14, 15 et 17 novembre; budget des autres services, 
J. Off. des 19, 21, 22, 23, 26, 28, 29 novembre, loi, 2, 3, 5,6,7,8 et 9 décembre. 

— Sénat ; eiposés des motifs, /. Off. du 21 juillet, et annexes, p. 626 ; rap- 
ports, annexes, p. 494 et 634 ; discussion, J. Off. des 26 juillet, 20, 21, 22, 23, 
24, 27 et 29 décembre. — - Retour k la Chambre ; rapport et discussion, J. Off. 
du 29 décembre. — Retour au Sénat ; rapport et discussion, J. Off. du 
39 décembre. 

(3) V. iuprà, p. 21, texte et note 1. 
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ordinaire d'un ensemble de crédits précédemment imputés sur le budgret 
extraordinaire, et s'élevant k 63 millions. A ce premier chiffre il convient 
d'ajouter 50 millions pour le service des intérêts et de l'amortissement 
des capitaux du budget extraordinaire (1). Les 77 millions de surplus se 
répartissent par sommes inégales sur les différents services. Le ministère 
de l'instruction publique profite à lui seul d'une augmen'"""" ■^'> «•■■i'iit" 
de 27 millions, dont 19 millions pour compléter le traite 
tuteurs primaires. Parmi les dépenses nouvelles, n 
notamment 19 millions d'augmentation pour le service 
gères, pensions militaires et pensions civiles au camp 
publique ; 9 miltions par application de la loi du IS a» 
suppléments de pensions aux anciens militaires et me 
veuves; 2 millions pour supplément d'indemnités allou 
du 2 décembre 1851 (2). 

Le chiffre des recettes s'élevant à 3. 044. 6S 5. 092, el 
dépenses & 3.044.366.806, on est en présence d'un e: 
288.282 francs. 

Voici, d'ailleurs, comment sont établies les prévisions 
naire : 

otfKasta. 

l" Partie, — Dette publique, dotations el dépenses des 
pouvoirs législatifs. — Ministère des finances 

2' Parité. — Services généraux des ministères : 

Ministère de la justice 

Ministère des affaires étrangères 

Ministère de l'intérieur et des cultes : 

1" section. — Service de l'intérieur (3) 

2' section. — Service des cultes 

Ministère des finances 

Ministère des postes et des télégraphes 

Ministère de la guerre 

A reporter 

(1) Les ditférenU projets présentés par le gouYemement ne 
cette dépense, inscrite au chapitre 5 du budget du minisl 
qu'une somme de 18 millioiis. La commission l's élevée à 
rapport, loc. cit., p. 1948.) 

(2) Loi du 1 août 1882 {J. Off. du 9 août). — Chambre : ex 
annexes, p. 376 et 161)0; rapports, p. 471 et 2121; dlsci 
21 juillet. — Sénat: rapport, p. 500; discussion, J. Off, 
Retour a la Chambre : rapport et discuBsion, J. Off. du 1°' ai 

(3) La 3' section, figurant dans les budgets antérieurs soni 
Seruke du gouvernement général civil, de l'Algérie, a cesi 
année. Les crédits afférents ft l'Algérie sont répartie sur ch( 
correspondants des divers ministères. V. infrà, p. 117. 
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Report TT8.S16.S60 

Uinistëre de la marine et des colonies : 

i" BBction. — Service marine 80*. 946.816 

2* aection. — Service colonial 32.2S9.MII 

Hinistère de l'instruction publique et des beaux-arts : 

1" section. — Serrico de l'instruction publique 133.817.&SI 

2' section. — Service des beaux-arts 16. 65*. 845 

Ministère du commerce 21. 970. 000 

HinistËre de l'agriculture 24.637.350 

Ministère des travaux publics : 

i" section. — Service ordinaire 89.725.681 

2» section. — Travaux extraordinaires 49.462.860 

Total 1.351.691.854 

3* Partie. — Frais de régie, de perception et d'exploita- 
tion des impots et revenus publics 317.621.532 

i' Partie. —Remboursements et restitutions, non-valeurs 

" et primes 21 . 155. 300 

Total général 3.044.366.806 



g 1". IiiçMm âireets (1). — Impôt foncier 175.300.000 

Contribution personnelle-mobilière 63.763.000 

Contribution des portes et fenêtres (2) 43.772.400 

Patentes «4.461 .600 

Taxe de premier avertissement 601 .600 

Taxes spéciales assimilées aux contributions directes (3). 24.723.840 

Contributions et taxes spéciales' en Algérie 7,625.800 

§2. Produit* domaniaux. — Domaine 20.715.000 

Forêts 35.768.900 

§ 3. Impôls et reoenm indirects. — Enregistrement 397.291.000 

Timbre 162.592.000 

Douanes 401 . 635 .500 

Contributions indirecles (4) 1 . 092. 373. 300 

Areporier 2.720.825.840 

(1) Pour la première fols, les recettes du budget ordinaire ont été divisées 
en cinq grandes catégories. 

(2) Une proposition de loi soumise k la Cliambre tend k supprimer les con- 
tributious des portes et fenêtres pour les maisons ayant moius de quatre 
ouvertures. — Chambre : eiposé des motifs, annexes, p. 219; rapport, p. 1139. 

(3) La taie des bieus de mainmorte, comprise sous cette rubrique, s'élève, 
pour 1883, à a.496.l)O0 francs. 

(t) Dans ce chiffre, l'impôt des 6o(«onj, est compris pour 428.399.000 frauca, 
et l'impAt des tabacs pour 360.137.000 francs. 
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Beport 2.720.825.840 

Posles 129.935.000 

Télégraphes 31 . 785. OOO 

§ 4. Bevenus divers (1) 80.268.784 

g 5. Prodtâts divers du budget 81.840.498 

Tota] 3.044.655.092 



Les crédits affectés aux dépenses départementales et spéciales, formant 
le budget des dépenses sur ressources spéciales, s'élèvent à la somme de 
416.931.429 francs. Les voies et moyens qui y sont affectés sont évalués à 
pareil chiffre, comme le comporte du reste l'établissement de ce budget. 
Les centimes additionnels au principal des quatre contributions directes 
y figurent cette année pour 327.088.951 francs, dont 181.538.844 francs 
pour l'impôt foncier (2). Les produits éventuels départementaux s'élèvent 
à 81.300,000 francs. — Ce budget est en augmentation de 3 millions 1/2 
sur le budget spécial de l'exercice 1882. 

Les budgets annexes rattachés pour ordre au budget général forment un 
ensemble de 84.519.763 francs, tandis qu'ils ne s'élevaient l'ar"^" "-^-^ 
dente qu'à 67.598.353 francs. Cet écart considérable s'explic 
fait que les recettes et les dépenses du budget des chemins 
l'État (2â.316.000 fr.} ont été rattachées cette année, pour I 
fois, au budget général. Les voies et moyens des budge 
sont évalués à un chiffre égal h celui des crédits. 

L'établissement du budget des dépenses sur ressources exlrao 
été, comme on l'a vu, la préoccupation principale du gouverne: 
chambres. Onsait que les dépenses autorisées pour l'année 1883 

pour la reconstitution du matériel de guerre, à 1 

et pour l'exécution des grands travaux publics, à 4J 

Total 5! 

Jusqu'à concurrence de 81 .400.400 francs pour la guei 
250.000.000 pour les travaux publics, ces dépenses seront coi 
les crédits non employés sur la seconde partie du compte de 1 
et sur les budgets extraordinaires des exercices précédents, s 



li) Notamment rimpAt sur le revenu des valeurs mobilières, d 
duit s'élève à 47.239.200 francs. 

(2) Eu ajoutant ces chiffres aux chiffres correspondants du t 
précède, ou voit que llmpât foncier fournit a ces deux budgets (i 
spécial) une somme de 357.033.844 traucs; la contribution personueli 
120.012.419 fiuncs; la contribution des portes et fenêtres, 71.420 
la coutributiou des patentes^ ISS.697.167 francs. — Au total, et en 
nant la taxe de premier avertissement, les coutrlbations directes 
ensemble bu Trésor une somme de 705.189.451 francs. (V. /. Off. 
1882, état A.) 
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mesure des annulations (l). C'est ainsi que le budget extraordinaire ne 
figure dans la récapitulation générale que pour 198.141.033 francs. 

Celte dernière somme est provisoirement imputée sur la dette floLtanle ; 
les explications données par les ministres à la commission du budget ont 
fait prévoir qu'en usant de toutes les ressources disponibles spéciales, 
il y aurait de ce chef un découvert d'environ 93 millions (2), 

L consolidation de la dette flottante, imagiuée par M. Léon Say, a été 
risée, jusqu'à concurrence de 1.200 millions, par les articles 6 et 7 de 
li de finances du 30 décembre I8S2. 



TRAITÉS DE COMMERCE CONCLUS EN 1882 ENTRE LA FRANCE 
ET LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES. 



endant l'année <SS2, des conventions commerciales importantes ont 
signées avec l'Autriche -Hongrie, la Belgique, l'Espagne, l'Italie, le 
[ugal, la SuÈde et Norvège et la Suisse (3). D'autre part, les négoeia- 
s engagées avec la Grande-Bretagne et avec les Pays-Bas ont été rom- 
i. — Nous analyserons rapidement ces traités, et nous dirons en quelques 
5 par quelles phases les pourparlers avec l'Angleterre et les Pays-Bas 

) Cette intervention du Parlement, pour l'approbaUon des reports de 
lits d'un exercice & l'autre, est l'application de l'article 9 de la lot de 
Dces du 29 juillet 18S1, lequel est ainsi conçu : « La. faculté de report 
'évue par lea lois précédentes est supprimée a partir de l'exercice 1882. 
)i sommes nécessaires pour poursuivre les travaux pendant les exercices 
térieurs seront demandées, chaque année, au titre du budget extraordi- 
Ure, jusqu'à épuisement des prévisions admises, en principe, pour chaque 
lapitre. » Voici comment cette disposition est rappelée par M. Ribot 
9 son rapport général : « La faculté laissée aux ministres de reporter ces 
luaU par de simples décrets aux exercices suivants était un abus auquel 
>i de ânances de 1S82 a porté remède. Désormais, les reports ne peuvent 
ectuer que par voie législative. Les chambres ont ainsi à se rendre 
ipte, année par année, des ressources qui demeurent disponibles. Elles ne 
rent ouvrir de nouveaux crédita qu'après avoir annulé lea portions des 
lits, déjà, accordés, qui excéderaient les besoins des exercices en cours. > 
loc. cit.. p. 1956.) 
:) V. auprà, p. 33, texte et note 3. 

.) V. le rapport général de M. Teisserencde Bort, sénateur, sur les traités 
M>mmerce conclus par la France avec les dittérenls pays; Sénat, annexe* 
!, p. 217. 
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ont passé; mais, auparaTant, il convient de rappeler qa'une loi du 

7 mai 1881 (1} a revisé le tarif général des douanes, dont l'applicalioii doit 
être faite auï pays avec lesqueb la France n'a ni traités ni conventions de 
commerce. 

I. — Négociationa avec la Grande-Bretagne et les Pays Bas. 

a) — Grande-Bretagne. — Après avoir subi un double échec en 1876 
et en 1880, les négociations commerciales entre les gouvernements an- 
glais et français ont été reprises en 1881 dans des conférences qui se sont 
ouvertes à Londres le 26 mai. Les concessions qu'y fit la France furent 
nombreuses, mais elles n'eurent aucun résultat. En vain M. Tirard con- 
sentit à réduire les droits conventionnels sur la métallurgie et sur la plu- 
part des produits intéressant la fabrication britannique; ces réductions 
ne purent aplanir les divergences graves qui s'étaient élevées au sujet des 
marchandises, dont les droits à la valeur avaient été transformés en 
droits spécifiques : la France se prononçant pour les taies spécifiques, la 
Grande- Brelagne cherchant à se rapprocher des tarifications ad valorem. 
Ces difficultés, il est vrai, avaient semblé un instant devoir disparaître ; 
au moment où H. Tirard transmettait le portefeuille du conunerce à 
H. Bouvier, la France avait fait de larges concessions sur les droits spéci- 
fiques substitués aux droits à la valeur, et le désaccord n'existait plus 
qu'à l'égard des tissus de laine et de certaines variétés de tissus de coton. 
Maison ne parvint pas à s'entendre; plus nous nous rapprochions des 
demandes primitives de l'Angleterre, plus celle-ci persistait à n'y rien 
changer, et, comme si elle eût voulu rendre un arrangement impossible, 
elle finit même par repousser toute réduction des droits sur nos vins. 

Aussi les négociations furent définitivement rompues, et aucun traité 
de commerce proprement dit ne réglemente actuellement les rapports 
commerciaux de la France et de l'Angleterre. 

Une convention est seulement intervenue à la date du 28 février 1882 (2) 
pour régler pendant dix ans (16 mai 1882—1" février 1892) les relations 
maritimes et commerciales entre les deux pays. Cet act«, qui ne con- 
tient aucun tarif conventionnel, a simplement stipulé que la législation 
intérieure de chaque État devait seule réglementer les tarifs de douanes 
pour les marchandises et produits manufacturés de chacune des nations 
à leur importation dans l'autre, et il a déclaré de plus que les parties 

(1) J. Off. du 8 mai 1B8I. — V. le rapport de M. Pouyer-Quertier au Sénat, 
J. Off. des 2 et 3 mars ISS1. 

(2) Décret du 6 février 1882, approuvant la déclaraUon du 4, qui proroge jus- 
qu'au 1°' mars 1882 les traités existant entre la France et la Grande-Bretagne, 
i. Off. du 1 février 1882. — Décret du 28 février 1882, approuvant la déclara- 
tion du 28, qui proroge jusqu'au iS mai prochain la déclaration échangée 
le 4 entre la France et la Grande-Bretagne, J. Off. du 1« mars 1882. — Con- 
vention conclue le 23 février 1882 entre la France et la Grande-Bretagne, 
/. Off. du 13 mai 1882. — Loi du 11 mai 1882, portant approbation de la con- 
vention franoo-anglaise, /. Ojf.duia mai 1882. — Décret du 13 mai 1882, ren- 
dant exécutoire cette convention (échange des ratifications du 12 mai 1SS2), 
/. Off. dn 13 mai 1gS2. 



-cbv Google 



30 FfUNCE 

contractanles se garantissaient réciproquement le traitement de la atr 

tion la plus favorisée en toute autre matière. 

Une loi du 27 février IBiZ (1) a accordé les avantages de la nalioa la 
plus favorisée aux marchandises d'origine ou de manufacture anglaise. 
La. francs a, de cette façon, soustrait les marchandises britanniques à 
l'application immédiate de son tarif général, et elle a en même temps 
conservé une complète liberté d'action : ayant inséré la clause de la 
nation ta plus favorisée, non pas dans un traité que le concours de 
volonté des deui contractants peut seul faire disparaître, mais dans une 
loi qui peut être abrogée par le fait unilatéral de son auteur, la France 
est en effet restée maîtresse de ses tarifs pour le cas oti la Grande-Bre- 
tagne aggraverait le régime douanier qui régit les produits français k 
leur enUée en Angleterre. 

6) — pÂt3-BA3. — La France n'a pas de traité de commerce avec les 
Pays-Bas. Les deux conventions conclues successivement avec ce pays le 
36 décembre 1881 et le 24 mars 1882 ont en effet été repoussées l'une et 
l'autre par la seconde chambre des Étals généraux de Holkande. Le rejet 
du trail6 de 1882, qui avait admis les modilicationa demandées en 1881 
par le gouvernement hollandais, paraît dû surtout i. une question de 
politique intérieure : le désir de la Chambre de renverser le ministère 
présidé par H. van Lynden (2). 

11. — Traités et eonventions signés par la France avec VAutrieht-Hon- 
grie, la Belgique, VEspagne, l'Italie, le Portugal, la Suidt et Norvège et la 
Suisse. 

s) — Bbuiqui. — Le traité de eommerce conclu le 31 octobre 1881 et 
approuvé le 11 mai 188S par les chambres françaises a fait à chacun 
des deux pays des concessions importantes (3). D'une part, le gouverne- 
ment français a reconnu à la Belgique différentes réductions de tarifs 
pour un certain nombre de ses produits (tCles, fers-blancs, divers ou- 
vrages en métaux, marbres, écanssines, carreaux, briques, tuiles, sucres 
ratfinês, houblons, chicorée), et pour d'autres marchandises il a abaissé 
ou même supprimé complëlement au profit du uHam^ce belge les anr- 
taiea applicables aux importations indirectes (cafés, cacaos, bois). D'autre 
part, le gouvernement belge a étendu le régime de l'admission en fran- 



(i) J. Qff. du 28 février 1882. 

(2) V. Léon Amé : Nèfçoclations conmiircialea de la Ftance. Jovmat des Èco- 
nomiites, juin 1882, p. 361 à 364. 

(3) Décret dn fi février 18S2, approuvant la déclaration prorogeant, jusqu'au 
15 mai 1882, les traités existant entre la France et la Belgique, J. Off. du 
7 février 1882. — Traité de commerce du 31 octobre 1881 entre la France et 
la Belgique, J. Off. du 13 mai 1882. — Loi du 11 mai 1882, approuvant le 
Iralté, J. Off. du 13 mol 1882. — Décret du 13 mai 1883, rendant le traité exé- 
cutoire (échange des ratifications, le 12 mai), J. Off. dn 13 mai 1882., 

Chambre : rapport de M. Lebaudj, anneiei 1882, p. 78S; diaeutslon et adop- 
tion, J. Qff. du 26 mara, p. 380 et 393. — Sénat : exposé des motlfa, /. Off. 
du 29 mars 1882 , p. 3M ; rapport de M. Teiaserenc de Bort, annexes 1882, 
p. 190 ; discussion et adoption, J. Off. du 12 mal, p. VSl. 
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chise a pla^eora objets de fabrication franfaise, tels que l'horlogerie et 
la bijouterie d'or on d'argent, et il a réduit les droits sur les poteries et 
la verrerie commune, sur certaines classes de tissus de coton et sur diTerst>3 
marchandises de moindre intérêt. La Belgique a, de plus, renoncé à ta 
surtaxe d'un franc par hectolitre, afférente aux Tins en bouteilles sana 
abandonner toutefois, en ce qui touche nos vins, la taxe d accise de 
22 francs, SO c. 

A cette même date du 31 octobre 1881 (lois approhatiTcs du 1 1 mai 1882) 
la France et la Belgique ont encore signé une convention de navigalvon et 
une convention pour la garantie réciproque de la propriété littéraire artis 
tique et industrielh (!}. 

b) — iTiuB. — Un tra^i de commerce a été signé le 3 novembre 1881 
entre les gouvernements français et italien; son approbation par les 
chambres firançaises résulte d'une loi du !0 avril 1882 (2). Ce traité a 
accordé à l'Italie certaines diminutions de droits, notamment en ce qut 
touche le gibier, les volailles, les ceurs, le beurre, les fruits, les vins le 
sulfate de quinine, les bois de teinture, etc. ; mais il n'a fait à la France 
que de très légères concessions, Deui dispositions de cetto convention 
sont même assez peu favorables aus intérêts français : c'est, d une part 
l'exception faite à l'égard des vins de France (3) aux conditions de réci 
procilé admises en principe pour les produits naturels, et c'est d autre 
port, le maiitften en Italie des droits de sortie sur un certain nombre de 
marchandises. 

Par un article additionnel de ce traité, les deux parties contractantes 
se sont engagées à négocier avant le 1" janvier 1883 une nouvelle con 
vention de navigation et elles ont déclai'é que jusqu'à la conclusion de cet 
acte la convenlion de navigation du 13 juin 1862 devait continuel d être 
en vigueur dans les deux pays. Cet engagement n'a pas été réalisé pen- 
dant l'année 1882. 

o) — AuTBicHE-HoNGniE. — Avec l'Autriche- Hongrie, il a été seulement 
conclu à la date du 7 novembre 1881 une convention de commerce provi- 
soire par laquelle les deux pays se garantissent réciproquement le traite- 
ment de la nation la plus favorisée jusqu'au 8 février 1883. 



(1) J. Off. du 13 mat ISSa. 

(2) Décret dn 6 février 1SS3, approuvant la déclaration prorogeant juaqu'an 
15 mai 18S2 les traités existant entre la France et l'ilalfe, /. Off. du 
7 février 1888. — Trait« de commerce du S novembre l'iSl entre la France et 
l'Italie, 3. Off. du 15 mal 1882. — Loi du 20 avril 1882 approuvant le traité, 
J. Off. du 21 avril 1B8S. — Décret du 14 mal 1882, déclarant la traité exécu- 
toire (échange des ratifications )e 14 mai), /. Off. du 15 mai 18S2. 

Chambre : exposé des motifs, annexes 1881, p. 1938 ; rapport de M. Berlet, 
ibid., p. 1856; discussion, J. Off, p. 3i08. — ëénat: exposé des motifs, J. Off. 
du 17 janvier I8S2, p. 11 ; rapport de M. Teisserenc de Bort, annexes 1882, 
p. 108; discussion, /, Off. des 29 et 31 mars, et 2 avril 1882. 

(3) Les droits sur les vins sont de 3 francs par hectolitre pour l'entrée en 
France et de ( frtacs pour l'entrée en Italie, sans distinction entre les vins 
en fOta et les vins en bouteilles. 
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Ud article additionnel de cette cooTention a prolon^ jusqu'à la môme 
date la convention de navigation, la convention consulaire, ta convention 
relative au règlement des successions et la. convention destinée à garantir 
la propriété des œuvres d'eapril et d'art, conclues le 11 décembre 1866(1). 

Une convention additionnelle & la convention de commerce du 7 no- 
vembre 1881, signée entre la France et l'Autriche le 31 janvier 1882, a 
été approuvée par les chambres et promulgée le 29 juillet (2). 

d) — PoBUJSAL. — Le traité de commerce et de navigation conclu entre 
la France et le Portugal, le 19 décen[ibre 1881 et approuvé par le Parle- 
ment le 43 mai 1882 n'est pas moins rigoureux que le traité précédent 
du 11 juillet 1866, Nos produits manufacturés restent toujours frappés en 
Portugal de taies eicessivea, et nos vins sont imposés à des droits eior- 
bitants si on les compare à ceux qui concernent les vins portugais : les 
vins français doivent payer un droit de 43 francs environ par hectolitre 
alors que les vins de Portugal sont tous admissibles en t'rance au droit 
de 2 francs (3). 

Une convention additionnelle du 6 mai 1882 est venue modifier et com- 
pléter le tarif B (entrée en Portugal) qui se trouvait annexé au traité du 
19 décembre 1881. Cette convention a reçu l'approbation des chambres 
françaises le 13 mai 1882 (4). 

e) — Suéde et Nohvèob. — Le traité de commerce, signé le 30 décem- 
bre 1881 et approuvé par le Parlement le 11 mai 1882 (5), a, comme les 

(U Décret du 6 février 188S, approuvant la déclaration prorogeant, jusqu'au 
<S mal 18B2, les traités existant entre la France et l'AulTiclie-Hongrie, J. Off. 
du 7 lévrier 1SS2. — Loi du t3 mai 1882, approuvant la convention du 7 no- 
vembre 1881 entre la. France et ] 'Au triche-Hongrie, i. Off. du 15 mai 1882. — 
Teste de la convention, /. Off. du 15 mai 1882. — Décret du 13 ma) 1882, 
déclarant la convention exécutoire (éctiange des ratiflcaUons, le 13 mai), 
J. Off. du 15 mai 1882. 

(2) Ctiambre : exposa des motifs, annexes 1882, p. 1547; rapport de M. de 
la Porta, iUd., p. 1608 ; discusaion, J. Off. du 2 juillet 1882. — Sénat : rap- 
port de H. Teisserenc de Bort, J, Off.^ annexes 1882, p. *86 ; discussion, /. Off. 
du 29 juillet 1882. — Promulgation. J. Off. du 4 août 1SS2. 

Ç3) Décret du 6 février 1882, approuvant la déclaration prorogeant jusqu'au 
15 mai 18S2 les traités existant entre la France et le Portugal, 1. Off. du 
7 février 1882. — Traité du 19 décembre 1881 entre la France et le Portugal, 
/. Off. du 15 mai 1882. — Loi du 13 mal 1882 approuvant le traité, J. Off. du 
15 mai 1882. — Décret du 13 mai 1882, déclarant le traité exécutoire (échange 
des ratifications, le 13 mai), J. Off. du 15 mai 1832. 

Chambre : dépût du projet de loi, /. Off. du 17 janvier 1882, p. 15 ; rapport 
deM. de la Porte, annexes 1882, p. 933 ; adoption, J.Off. du 1" avril, p. 461. 
— Sénat : dépôt du projet de loi, /. Off. du 2 avril 1882, p. 378 ; rapport de 
M. Teisserenc de Bort, annexes 1882, p. 249; discussion et adoption, J. Off. du 
12 mai, P.4ST. 

(4) Loi du 13 mai 1882; /. Off. du IS mai 1882. 

Sénat : dépôt du projet de loi adopté par la Chambre, J.Off. du 14 mai 188!, 
p. 463 ; rapport de M. Teisserenc de Bort, annexes 1882, p. 24B ; discussion et 
adopUon, J. Off. du 14 mai, p. 465. 

(3) Décret du 6 février 1882, approuvant la déclaration prorogeant, jusqu'au 
IS mai 1882 les traités existant entre la France et la Suéde et Norvège, /. Off. 
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traités que nous avons déjà indiqués, opéré une réduction sur les droit) 
afférents à certaines classes de marchandises ; néanmoins, il doit occupei 
une place à part dans cette énumératton. Il dénote, en effet, chez It 
Suède et chez la Norvège une certaine tendance vers l'unité économique 
Ces paya ont des tarifs dédouanes distincts; et, tandis qu'en 1865, sou; 
l'influence de certaines susceptibilités d'autonomie et de la différence di 
leurs importations, les Royaumes-Unis s'étaient complètement refusés, vis 
À-vis de la France, & unifier leurs tarifs sur la Lase des droits les moin: 
élevés de chacun des deux États, ils ont au contraire, en 1881, accept 
cette unification pour un certain nombre de produits, notanunent pou. 
les vins, pour les eaui-de-vie, pour les fleurs artificielles, les plum.es di 
parure, les papiers de tenture, les gants, les sardines et anchois préparé 
à l'huile. 

Ce traité contient deui dispositions sur la protection des marques, de 
dessins et des modèles industriels (art. 13 et 14), et un article additionne 
décide que « en attendant la conclusion d'une convention spéciale 
les ressortissants de chacun des pays respectifs jouiront, dans l'autre, di 
traitement national en ce qui concerne la propriété littéraire, artistiqui 
et industrielle. » 

Un traiîé de navigation a été conclu le même jour entre ]^ deux puis 
sances (1). 

f) — EspAGMË, — Un trailé de commerce et de navigation est intervenu i 
la date du 6 février 1882 entre la France et l'Espagne (2). Dans ce traité 
il convient de noter la disposition qui réduit à 2 francs le droit sur, les vin 
d'Espagne sans stipuler aucune réciprocité à l'égard des vins français. 

Cette convention contient encore des règles importantes au sujet de \t 
situation des étrangers et du droit industriel : l'article 3 concède la plé 
nitude des droits civils réciproquement aui Français en Espagne et au: 
Espagnolsen France, et les articles 7 et 8 stipulent la protection réciproque 
pour les dessins et modèles industriels, les marques de fabrique ou di 
commerce. 

g) — SuissB, — A. la date du 23 février 1882, la France a conclu avei 
la Suisse cinq traités différents : 1° un trailé de commerce; 2° un traiti 
sur CitiAtissanent des Français en Suisse et des Suisses en France; 3" m 



du 7 février 1S82. — Traité du 30 décembre 1881 entre la France et laSuèd< 
et Norvège, J. Off. du 13 mai 1882. — Loi du 11 mw 1882 approuvant li 
traité, J. Off. du 13 mM 18B2. — Décret du 13 mai 1832 déclaraut le trait< 
exécutoire (échange des raUftcatious, le 13 mai), /. Off. du 13 mai 1S8S. 

Chambre : dépôt du projet de loi, /. Off. du 17 janvier 1882, p. 15; rap 
port de M. de la Porte, auneies 1882, p. 96S ; discussion et adoption, J. Off 
du l"' avril, p. 463. — Sénat : dépôt du projet de loi, J. Off. du 2 avril 1882 
p. 378 ; rapport de M. Teisserenc de Bort, annexes 1882, p. I9n ; dlscussioi: 
et adoption, /. Off. du 12 mal, p. 457. 

(1) J. Off. du 13 mai 1882. 

(2) Décret du 6 février 1882, approuvant la déclaraUon prorogeant les traltéi 
existant entre la France et l'Espagne , J. Off. du 7 février 1882. — Traité di; 
6 février 1882 entre la France et l'Espagne, J. Off. du 13 mai 1882.— Loi du 



Digitizccbv Google 



H nbUtCG 

Ifwté sur tea nqqMrtr de vmsinage et sur la ionsiOmee det foriU limtliv- 
phea; 4° un ImiU poae la garantie réciprtxpu des marques de fabriqu» tt 
de eommercs-, des nom» somnerciaMe, des dtinne «t modilts industrie: 
«t S° un traiDi relatif à la propriété SUérabre et artistiqae. Gsb coiiTeatiiMis 
ont ainsi remplacé caUes qui liaient les dsux pays depuis 1864, maie une 
diSËrance esssentielle doit âtra signalée entre les Rooraotions éo 1S64 et 
ks conventioas d« 1 882 : tamli» ^ue les pFerotères formsieot nu tout indiu- 
TinUe et demienb entrar mi ngnenr et casser de s'appliipMr aM raioK 
moment, les traités d« iS83, au cootraire, ne sont plot soUdaires lesam 
des autres ; dutcun peot âtre déuoocé séparëment suu q*» cette dteour 
ciation ait quelqoe influence n» les autres. 

Le trailé dt commerce d» %3 té/mm 1882, qui ■ raï» l'approbation du 
Parlement le 11 mai 1882 (1), a reproduit, d'une manière générale, 1» 
régime établi «n Suisse depuis lS6i à l'égard de» proâmt» français. Il a 
cependant consacré plusieurs augmentations de dvoits pour cartaiiies 
marefaandisas d'origine française ; les droits sur les alcools, les Ëls et 
tissus de laine, les peaux et ourrages en peau OM ébé nl«Tés> et les 
droits sur les vins ont été portés à 3. fr. SA pw 100 kilogrammes sans 
distinction de contenant. La France a, par contre, accordé & la Suisse des 
diminutions importantes sur les articles qui touchaient le plus son com- 
merce d'exportation, en particulier sur les fromages et sur l'kerlneerie. 



]3nuilS82. 
Chambre .- dépOt du projet de loi, J. 0/f. da 24 février lB82,,p. 165; rap- 

Sort de M. de la Parte, annexes 1882, p. 902 ; discussion et adoption, J. Off. 
u 1" avril, p. 461. — Sénat; dépôt do projet de loi, S. Off. du 2 avril 1882, 
p. 37S; rapport de M. Teisserenc de Bort, anneieelSSÎ, p. 3Hi (Uecttsstooi et 
adoption, J. Off. duia mai, p. 4S7. 

(1) Décrflt du S février 1882, approavajit la déclaration du 3 Tévrier^ ijui pro- 
roge jusqu'au \" mars 1882 les traités existant entre la Fronce et la Suisse, 
J. Off. au 1 février 1882. — Décret du 23 février 1882, approuvant une déclara- 
tion du 23 lévrier pur laquelle la France et la Suisse prorogent josqa'att 15.mtd 
la déclaration du 3 février, J. O/f. du 2* fivrier 1882. — Traité du23. février 1882 
enta% la Frwce et la. Suisse, J. Off. du 13 moi 1BS2. — Lot du H mal 1882, 
approuvant le traité, J. Off. du 13 mai 1882. — Décret du 13 mai 1882 décla- 
rant le traité exécutoire (échange des ratifications le 13 mai). /. Off. du 
13 mai 1882. 

CUiambi-e : dépSt du projet de loi, J. Off. du 10 mara 1882, p. 2T7 ; rapport de 
M. Drumel, anneiea t8B2, p. 976 ; discussion et adoption, J". Off. du 1"- avril, 
p. 463, 464. — Sénat : d^ût du projet de loi .X Off. du 2 avril I8K, p. 378 ; 
rapport de n. Teisserenc de Bort, annexes 1882, p. 189 ; discueeioa et adop- 
tion, /. Off. du 13 mai, p. *5T. 
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LU DU 15 FÉTRIEB 1882, REU.TIVB AVX DROITS DES BNFAKTS NÉS BN 
FRANGB a'vs PinB ÉTHANfim NATQRAUSË APRÈS LEim KUSSAIfCE (1). 

îia>ift»etiMAe»fairU-haaitSMHktjLi,profe»tearàlaFaaiUédedroilde Fari$. 

D'après nobe lépdation, différente en cela de la plupart des législations 
étrangères, )a naturalisation ne produit qne des effets inditidaels ; le 
chef de famille, qni acquiert une nationalité nouTelle, ne modifie pas la 
nationalité que ses enfants ont reçue de lui parle fait même de lenr nais- 
sance. Spécialement au cas oft nn étranger se fait aatnraliser Français, 
la loi dm février 1851 dispose, dans son article 2, que ses enfanta, qui 
étaient mineurs lors de la naturalisation, pourront invoquer l'article 9 
du code civil, quoique nés en pays étranger; elle lenr donne donc la 
faculté de devenir Français au moyen d'une simple déclaration faite dans 
l'année de leur majorité. Tant qne celte déclaration n'est pas intervenue, 
ils sont considérés comme étrangers, ce qui peut entraîner pour eux des 
inconvémenls à plusieurs points de vue. Ce n'est qu'après leur majorité 
qu'ils auront les droits et subiront les charges qui n'appartiennent on ne 
sont imposés qn'aoï Fraaçais; ils auraient grand intérêt quelquefois à 
invoquer les premiers on à se soumettre aox secondes dès leur minorité ; 
il en est ainsi notamment en ce qaî touche l'engagement dans les années 
de terre et de mer et l'entrée dans certaines écoles. Ne ponrrait-on an- 
ticiper l'effet de la déclaration on mieux permettre de faire cette décla- 
ration en temps de minorité? 

Le légirfateuravaitdéjàpréïunne situation analogue. D'après l'article l** 
de la loi de 1 S5t citée plus haut, tout individu né en France d'un étran- 
ger, qui lui-même y est né, est Français, à moins que, dans l'année qui 
suit l'époque de sa majorité, il ne réclame la qnalité d'étranger. Une loi 
du 16 décembre 1874, qui a modifié cet article 1" en ce qui touche cette 
faculté de réclamer la qualité d'étranger, dispose en outre que les jeunes 
gens auxquels il s'applique pourront avant lenr majorité, soit s'engager 
dans les armées de terre et de mer, soit contracter l'engagement condi- 
tionnel d'un an, soit entrer dans les écoles do gouvernement, en dÉclaranl 
qu'ils renoncent à réclama- la qucdité d'étranger dans l'armée qvt sttmra 

(I) J. Off. du 16 février 1882, — Sénat: proposition de MM. Batbie, Hum- 
bert, TesteHn et du général Robert, ie H juin 1881, exposé des motifs, docu- 
ments parlementaires de juin, p. 42B; rai^Hvt »n nom de la coramieston 
d'Initiative, par M. Adam, documents parlemenlaires de juillet, p. tBI ; rap- 
port de M. Batbie, documents parlementaires de novembre, p. 793, première 
et deuxième délibëralion les 19 et 29 novembre 1S81. — Chambre : rapport de 
BL Aatonin DubtMt, documents paiiementalree de février 1883, p. SU, adoption 
eaos discussion le 7 février 1882. 
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leur majorité. On voit qu'il suffisait d'appliquer la même idée aux en- 
•fants des étrangers se faisant naturaliser Français ; ces enfants, à la diffé- 
rence des prècèdenU, sont de fait étrangers, mais ils pourront devenir 
très facilement Français à leur majorité. On leur permet de le demander, 
dèsleurminorité, euTuedes objets spéciaux qui viemient d'être indiquées. 
Une proposition arait déjà été faite ence sens à l'Assemblée nationale lors 
de la discussion de la loi de 1874; H. Méline, demandant que le droit d'a- 
.dopter définitivement la nationalité française fût reconnu aux mineurs 
qui se trouvaient dans le cas prévu par l'article 2 de la loi de ISSl , comme 
à ceux qui rentraient dans l'article 1", disait qu'il n'était pas admissible 
que l'acte volontaire et spontané de la naluralisation n'engendrât pas tes 
mêmes effets que le fait matériel de la naissance. A cela, le rapporteur 
(H- Albert Desjardins} avait répondu : « Quand le père et le fUs sont, l'un 
« et l'autre, nés en France, il y a presque preuve qu'ils sont fixés dans 
■[ notre pays. Quand, au contraire, un étranger se fait naturaliser, nous 
u ne pouvons avoir à ce moment aucune donnée ni sur l'intention qu'il a 
V pour ses propres enfants, ni sur l'intention qu'auraient ses enfants eux- 
« mêmes. Cela est surtout vrai depub la loi de 1867, quia singulèrement 
« abrégé les délais fixés pour la naturalisation. » L'Assemblée nationale 
suivit l'avis de sa conmiission. Mais des réclamations ne tardèrent pas à 
s'élever dans les départements ot les naturalisations sont nombreuses; 
une proposition fut faite par M. Batbie et plusieurs de ses collègues pour 
leur donner satisfaction, lis firent remarquer que les motifs donnés en 
1874 étaient loin d'Être déeisifs, et qu'en faveur des enfanls d'étrangers 
naturalisés Français on pouvait plutôt argumenter u fortiori de la solu- 
tion donnée pour les enfants nés en France d'individus qui eux-mêmes y 
étaient nés. En effet, la naissance sur notre territoire de deux générations 
est le signe d'une volonté lacUe, tandis que la naturalisation exprime 
formellement l'intention de devenir Français. Le fait de la naissance sur 
notre sol peut n'ëb% qu'accidentel, même pour deux générations ; dans 
les départements de la frontière, il n'est pas rare qu'il se produise sans 
qu'il 7 ait intention de changer de patrie. La naturalisation est, au con- 
traire, l'eipression certaine de la volonté d'être Français, et, quant aux 
enfants mineurs, on ne peut pas sérieusement mettre en doute qu'ils ne 
doivent à leur majorité faire comme leurs parents. La proposition fut 
prise en considération, puis adoptée par le Sénat avec quelques chan- 
gements de rédaction. La Chambre des députés vota sans discussion le 
texte arrêté par le Sénat. 

Notons en terminant que la commission du Sénat et la commission de 
la Chambre des députés ont été unanimes pour reconnaître la nécessité 
de réunir, dans une loi unique, les dispositions éparses dans les diverses 
lois relatives à la naturalisation (1). 



(1) M. Batbie a, le 1" avril 1882, déposé une proposition de loi générale 
sur la naturalisation, qui a été prise en considération et renvoyée a l'examen 
du Conseil d'EtaL 
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Article unique. — L'article 2 de la loi du 7 février 1851 (1), rela- 
tive aux enfants d'étranger naturalisé, est modi&é ainsi qu'il 
suit : 

L'article 9 du code civil est applicable aux enfants de l'étranger 
naturalisé, quoique nés en pays étranger, s'ils étaient mineurs lors 
de la naturalisation (2). — A l'égard des enfants nés en France ou 
à l'étranger, qui étaient majeurs à cette même époque, l'article 9 
du code civil, leur est applicable dans l'année qui suivra la natu- 
ralisation. 

Les enfants mineurs, même ceux nés à l'étranger avant la natu- 
ralisation des parents, peuvent, soit s'engager volontairement 
dans les armées de terre et de mer, soit contracter l'engagement 
conditionnel d'un an, conformément à la loi du 27 juillet 1872, 
titre 4, 3* section, soit entrer dans les écoles du gouvernement à 
l'âge fixé par les lois et règlements, en déclarant qu'ils renoncent 
à la qualité d'étranger et adoptent la nationalité française. Cette 
déclaration ne peut être faite qu'avec le consentement exprès et 
spécial du père ; à défaut du père, de la mère, et, à défaut du père 
et de la mère, avec l'autorisation de la famille, conformément au 
statut personnel. Elle ne doit être reçue qu'après les examens 
d'admission et s'ils sont favorables (3). — La même faculté est 
accordée, et aux mêmes conditions, aux enfants mineurs d'un 
Français qui aurait perdu la qualité de Français par l'une des trois 
causes exprimées dans l'article 17 du code civil, si le père recouvre 
sa nationalité d'origine, conformément à l'article 18. Les enfants 
majeurs pourront réclamer la qualité de Français par une déclara- 
tion faite dans l'année qui suivra le jour où le père a recouvré sa 
nationalité (4). 

(1) La proposition primitive ratlachait la. dispositioD uouTelle a la loi du 
16 décembre 181t ; mais on a felt remarquer avec raison que, si on voulait 
imiter cette dernière loi, il s'agissait en défluitive de régler ta condition des 
entants mineurs d'étrangers naturalisés Franjala, dont s'était déjà occupé 
l'article 2 de la loi du 7 février 1851 ; c'était donc cet article quil fallait com- 
pléter. 

{2) Lors de la seconde délibération an Sénat, M. Grandperret demanda 
d'étendre la disposition aux enfants nés en France d'un étranger et qui peu- 
vent devenir Ftaufais conformément à l'article 9 du code civil. L'amende- 
ment a été retiré pour ne pas retarder le vote de la loi. (Séance du 29 uo- 
vembre 1381.) 

(3) Les deux alinéas qui précédent reproduisent l'article 3 de la loi du 
16 décembre 187t. 

(1) Cette disposition ne se trouvait pas dans la proposition primiUTe. 
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LOI DU 8 HARS 4882, ATANT POOt OBJET DE HOSmER l'aKHCXE 69, 
PARAGRAPHE 9, DU CODE M PROCÉDURE avOfi (I). 

Notice par M. CkjBTor, avotié prés te Tribunal de première inslaïux de la Seine. 



L'article 69, paragraphe 9, du code de j^ocMure civile indique les 
formes à employer lorsqu'on veut assigner devant un tribunal français, 
soit un étranger sans domicile eu France, soit un Français établi dans 
les colonies ou k l'étranger. 

Ce mode d'assignation a été emprunté à l'ordonnance de 1667 et a 
remplacé l'ancien usage d'assigner les étrangers par cri ou par lecture 
de l'ajoumement faits par l'huissier sur la frontière la plus voisine. 

La loi du 8 mars 1SS2 a en pour bat d'apporter b cet artide une 
double modification. 

La rédaction originaire de l'article plaçait l'Algérie, la Corse et mtoie 
les colonies françaises voisines de nos cAtesdans une situation semUabls 
k celle des colonies les plus éloignées. — L'article modiiié en remplaçant 
ces expressions ; hors du contmetU, par celles-ci ; hors de i'Êwrope et de 
l'Algérie, décide implicitement que la Corse et l'Algérie (2) doivent être 
considérées comme faisant partie du continent, et que les significations 
peuvent avoir lieu par des huissiers du pays (ce qui, du reste, existait 
en fait depuis longtemps, mais irrégulièrement). 

D'un autre c6té, le mot iJirecfeni«n(,introduitdansla nouvelle rédaction, 
a pour but d'autoriser le procureur de la République à envoyer directe- 
ment la copie au ministre compétent, en supprimant les étapes du pro- 
cureur de la République au procureur général et du procureur général 
au ministre de la justice. 

Le procureur de la République peut mSme, sans passer par le ministère 
et pour diminuer les retardi^ enroyer la cofùe à toute autorité déterminëe 
par les conventions d^lomaliquei. 

Article unique. — Le paragraphe 9 de l'article 69 du code de 
procédure civile e^ ainsi modiSé : 

(1) J. 0^. duIO mars 1882.— Chambre: ei^osé des motifs, annexes 1881, 

p. 1835; rapport, acneieB, p. 1973; discussion, J. 0/f. du 11 janvier 1882. — 
Sénat: exposé dea molifa, annexes 1882, p. 34; rapport, annexes, p. S3; 
discuBSiOD, J. 0/f. des i" et 7 mare 1882. 

(2) Le 5 novembre 1879, le conseil général d'Alger avajt émis le vœu que 
Algérie fût, quant A. l'application de l'article 69 du code de procédure, son- 
l'mise au droit commun. 
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FRA.NCE 
f^. « Oeux ^tti habitent le territoire français hors de l'£ 
de l'Algërie «t ceux qui sotA étaMis à i'étirsiager-, «n patqviet àa 
procurear de ia Rëpublique, près le trihwoal o* la «femande «S 
portée, lequel visera l'original et enverra directement la co[ne au 
ministre compétent ou à toute autre autorité déterminée parles 
conventions diplomatiques. » 



rv 



K la suite ^es déBaetres militaires aàih ipir ita firanoe mi 1870, r«lit«B- 
titm fiddiqae fut Batwetlement appelée snr la nécessilé Ae réfoomer, 
conformément wui 'AanniéeB 4^De tri^ -et râeentie e^érience, rtH^aniBa- 
tion plus on marna d^botnease^es diron services de notre Birmée awliaatie. 

Le service de i'tidBibitstrNtion de l'a:nnée3i 'échappa pas seus^erappoU 
à ta loi 'Con»nra»e. On p«ut même dire que les atba^es dirigées cent» 
hii, et spécialement <MBtre le coips de l'inlxndance militaire <i|ui le .per- 
8<Hinifîait, revêtn«nt dée l'abord un '(ar«UM de noilcmte et d'esa^ 

(!1 3. 0ff. (ta R BBirs IBM. 

Sénat : Pi-eieaiftUcn par -le minisire 4e H «aene <(^ Bff, 15 mars 1S16). — 
Eiposé des molifa (J, Q/f. des 27,59 et 31 mars 2, i, 9. 13 et 14 arril 1376). - 
Rapport de M. de Frejcinet (J. Off". du 14 s^tembre 1876. — Discussion (J, 0/f. 
des 7,8, 9, 15, l'6 et 21 noTembre 1376). 

CasMibre : Dépôt du projet foté parle Sénat (». Off". des 3B détiemtntt «76 
Bt 7 janri^ 1377).— NoBvem dépôt da même proget (J.-Off. des -16 et 26 do- 
mmbre 1S77). — Ri^p^ort de M. le «énéKal de .CtumaJ iJ. &ff. àv. 12 décembre 
1819 et des 4, 5, G, 7, 8, 9 et 10 îévrier 1880). — TtBf(port de W. Margaiue ,[J. Off. 
des )3 et 22 féirier 1«B0.) —Discussion {J. Off. des S, 8. 9, 11, 12, IH, 16 ((t 
18 join 1880. — DépBt S.'n.n nonveau projet paT H. le général Farre, ministre 
Je lagBetm (i.Off. et» i9iiiiii«t(?|)uiUetiI«Saj)— Ba^oiit>de.H.le ceute de 
Roys(J. O/f., anaeiBB, wat, p. 116).— J"«l«lUiér»UoB (J- 0/f. des 20,21, 23 fé- 
vrier et 12 mars lS8t) ; 2» délibération (J. Off. des 5 et 6 avril 1381). 

Séuat : Retour de la loi le 2Ï mai 188Ï (7. Off., aimexes, 1881, p. 358.) — 
ttapport de SI. Ae Frejcmet (3. Off., Bnnewes, IS8I, p. B4¥). — Décloratlim 
d'urgence, discnssion et adoption (J. Off. du 23 juiUet -4881.) 

Chambre: Nouvelle transmission le 23 juillet 1881. Eiposé des motifs (J. O/f. 
annexes, 1881, p. 1390). — Nouveau dépôt par le ministre de la guerre, le 
-16 janviier 1832. — Icite (J. Off^^vateiat, 1882. p. 17^.— Bapport de M. Laisant 
^. Off., annexes, 1S82, p. 3111. — DiclwMieB d'u^>C«, d)aeueai£m et adoptiim 
le 16 mars 1S82 (J. Off. du 17 mars 1382). 
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ration tout particulisr : la part de responsabilité qui lui incombait dans 
let funestes ËTénements de la dernière guerre fut étendue hors de toutes 
proportions et, en conséquence, il fut dénoncé avec passion, dans la presse 
et à la tribune, comme devant être l'objet avant tout autre de nom- 
breuses et radicales modifications. 

Cette absence de modération et d'impartialité tient a différentes causes. 

La première est signalée en ces termes dans le rapport de H. Bou- 
chard : H L'opinion publique avait confondue, dans un sentiment souvent 
injuste les l&utes des hommes et les vices des institutions, et avait rendu 
presque uniquement responsable du mauvais fonctionnement des services 
le corps qui personnifiait l'administration. Si les troupes avaient manqué 
de vivres, si les blessés avaient manqué desoins, ons'en prenait au corpi 
de l'intendance. On ne recherchait pas quelle part devait avoir dans ce 
dénuement le défaut de préparalifi), l'insuffisance des ordres supérieurs, 
les hésitations incessantes dans la direction générale de l'armée, l'impré- 
voyance et l'incurie des soldats eux-mêmes. On oubliait les circonstances 
exceptionnelles d'une guerre constamment malheureuse , au milieu 
desqueUes les combinaisons étaient, k chaque instant, déjouées, où chefs 
et soldats étaient trop souvent forcés d'aller & l'aventure, où la meilleure 
organisation eût été impuissante à fournir un service régulier. On avait 
besoin d'une responsabilité pour toutes ces souffrances ; on trouvait l'in- 
tendance militaire et on lui faisait supporter le poids des fautes com- 
munes (1). » — 11 faut peut-être accuser aussi l'hostilité étroite et systéma- 
tique dirigée contre le corps de l'intendance militaire. Investi par les lois 
antérieures d'une mission rigoureuse de contrOle, qu'il avait exercée 
pendant une longue série d'années, ce corps de fonctionnaires n'avait pas 
été sans susciter contre lui bien des irritations et des rancunes. De plus, 
sa constitution même eu corps d'élite, distinct et indépendant de la hié- 
rarchie militaire, dont il possédait cependant tous les avantages, recruté 
au concours parmi des officiers privilégiés, l'avait rendu à la fois désirable 
et inaccessible pour beaucoup d'ambitions et d'incapacités. 

La campagne vigoureusement menée ne tarda pas à aboutir; et son 
premier résultat fut de faire proclamer, dans la loi générale du 24 juil- 
let 4873 sur l'organisation de l'armée, la nécessité d'une modification 
essentielle, dont les principes et les bases étaient ainsi déterminés par 
l'article 17 de la loi précitée : « Outre les états-major dont il est parlé à 
l'article précédent le commandant du corps d'armée a auprès de lui et 
BOUS ses ordres les fonctionnaires et les agents chargés d'assurer la direc- 
tion et la gestion des services administratifs et du service de santé. — 
Une loi spéciale sur l'administration de l'armée réglera les attributions de 
ces divers fonctionnaires et agents et pourvoira à l'établissement d'un 
contrAle indépendant. » 

(1) V. rapport de la commission extra-pariementaire instlluée par le gou- 
Temeraenl. (Annexé, ainsi qu'un rapport de H. d'Harcourt, an projet de loi 
déposé le li man 1976). 
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. L'élaboration de celte loi, annoncée dès 1873, s'est donc prolongée 
pendant près de neuf ans. Pour apprécier exactement le caractère et la 
portée des réformes qu'elle consacre, i) nous parait utile d'exposer som- 
mairement quelle était, lors de la guerre de 1870, l'organisation du ser- 
ïice de l'administration dans l'armée, et d'indiquer par quelles phases 
successives avait antérieurement passé la législation française sur cette 
matière. 

L'idée première de constituer à cAté de l'armée un corps spécial chargé 
de pourvoir à tous les besoins des troupes en campagne appartient & 
Louvois et fut réaUsée par ce grand ministre au moyen de la création 
des eommiisaires des guerres, qui rendirent les plus importants services 
pendant les grandes luttes du ivii» et du ivm" siècle; mais c'est plus 
particulièrement à l'époque de la Révolution que remontent les origines 
de l'organisation de l'administration de l'armée telle qu'elle existait avant 
la réforme récente. La loi du 28 nivAse an III (Ij, qui en pose les bases, 
contient conmie dispositions essentielles les articles suivants : ■ Titre I*', 
sect. I", art, I. — Tous les détails de l'administration militaire, tant dans 
les places de guerre et autres lieux de garnison ou rassemblement de 
troupes que dans les camps et les armées, sont confiés à des commissaires 
des guerres ordonnateurs et ordinaires. » 

« Art. 9. — Les commissaires des guerres sont dans une indépendance 
entière des chefs militaires ; ils ne sont susceptibles d'aucune peine à infliger 
militairement, mais ils sont traduits devant les tribunaux militaires pour 
cause de malversation et punis suivant la rigueur des lois. » 

n Art. 10. — Ils seront tenus de déférer sans retard à toute réquisition 
écrite qui leur sera faite, pour objets dépendant de l'administration mili- 
taire, par les officiers généraux et, en leur absence, par les commandants 
en chef des troupes employées dans leur territoire, sauf la responsabilité 
desdits officiers généraux ou commandants en chef. » 

Les fonctions et attributions des commissaires des guerres, déterminées 
en détail par las articles 1, 3 et 4 de la section 111 de la même loi, 
étaient très étendues. D'une manière générale elles portaient, aux termes 
de l'article 1*', » sur toutes les parties de l'administration militaire, sur 
tous les objets qui tiennent à l'économie dans les dépenses et consom- 
mations des armées, sur tout ce qui intéresse les besoins de tout genre 
des défenseurs de la patrie; enfin sur tout ce qui concerne la discipline 
des troupes ainsi que celle des employés attachés aux armées. » 

EUes comprenaient spécialement, en ce qui concerne les troupes : leur 
solde, logement, subsistance, habillement, armement, entretien; les 
réceptions et prestations de serment des officiers de tout grade, et les 
procès -verbaux à tenir de ces actes; la proclamation des lois et les dili- 
gences pour leur exécution; les revues, centrales, étals de situation, de 
mouvement et de mutation; congés, billets d'entrée et de sortie pour 
les hôpitaux ; comptabilité et administration aupérieure des corps ; 

(1) V. Collection dealoli, décrets et réglemente de Duvergier, t. VII, p. iU. 
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remes, signalement, remontes, réformes -et âëtinte relatife aiS'fAevaax. 

Relativement aux flirerses administrations mWKaires, les oomnnssaiPH 
des gufflres étaient chargés des vivres et fourrages, étape» et «crvob ; 
de la sBrreillance des magasins d'habillement, d'équipement, de «ampe- 
ment, etc. ; de la cemptabilité en matières et denien, t^iae de» Tegistres 
étate de sitaatjon ; de l'inspection des casernes et bàthnents nilituras, 
des hôpitauï sédentaires et des, ambulances ; des équipages des vhrM, 
de l'artillerie, des parcs et des bagages des tronpes"; delà comptabilité 
de l'artHlerie, du génie et des f»rtiflcatîons ; de la police et de l'^mini»- 
tration des prisons «lilitairei, des prisonniers de^nerre; enfin, des con- 
tribntions -en pays ennemi. 

Les nouvearm fonctionnaires devaient être choisis pttnm le» cornai»- 
saires en fontions, les quartiers-mattres des troupes de la Répobliqve M 
« les cîtoyem âgés de vingt-cinq ans accompOis, d%n civisme, d>Diie capa- 
oitéet d'une probitérecomins, ayuit servi sans interFUptitmdanBlagai>ite 
nationale depuis le commencement de la Bévolwtion oa dans tes fométA, 
soH dans les troupes, soit dans les administratione relatives à leur ser- 
vice. j> (Art. 3 de la sectàon 71.) — Ils éUient «u nombre de aii cents, 
savoir : 60 ordonnateurs, 940 commissaires ordinaires depremifire cluse 
et 300 commissaires ordinaires de demième classe (Art. 2, même seolion). 

On voit, d'après l'énumération sommaire donnée plus tant, que la loi 
concentrait entre les mains des oomnnissaires des gweires des atteibutions 
variées, tenant à la fois de la gestion et du contrôle, ije ^nennier ocnsol, 
pour faire cesser entre ces deux ordres -d'attributions une eonfnsiom, ton- 
jonrs dangereuse quand même elle ne serait 'pas réellement préjudi- 
ciable, rendit le pluviôse an VHI un BirSté (1) qui disposût, dans son 
article i, que n les fonctions attribuées aur commissaires des guerres 
seraient désormais partagées entre deus'corps distincts et indépendants, 
celui des inspecteurs aux revues et celui des commissaires des guerres «^ 
ces derniers conservant toutes les attribfflions relatfvesà lageation, et le 
nouveau corps des inspecteurs aui revnes étant Chargé de tout ce qui 
concernait le contrôle : notamment de la vérification de la solde, atTec 
mission de passer des revnes générales, trimestrielles ou inopinées de 
l'eGFectif des troupes; de la surveillance des imagasins de l'hclbitlement, 
de l'équipement, de l'armement, etc. ; de Tesamen de la comptabilité 
des divers agents de l'administration militaiie. 

Ce décret donnait en oittre à l'administration de l'arnée un oaractève 
|flus militaire que par ie passé. 'C'est ainsi que les inspecteurs anx revnes 
(inspecteurs générani, inspecteurs et -sous-inspecteurs),. recrutés «u duns 
du gouvernement parmi les officiers générani etsupérieurs-etleserdeii»- 
nateurs les plus capables, avaient ^rang degénéPinn deiéwéion en de 
brigade et de che^ de brigade ; et que les commissaires 'des gotvi'W 
(commissaires, ordonnateurs, commissaires de 'première et jleuiième 
-classe et adjoints) étaient recrutés -ezclusivemeiit -parmi des .(tfftcieni 

(1) Duvergîer, ijp. cit., t. ÏII, p. 80. 
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ayant subi un eiamen spécial, sans qu'il eiistU d'ailleurs aucune assimi- 
lation de grade entre «us et l'armée actÎTe. 

Aucune modification importaote ne fut apportée jusqu'ea 1817 à celte 
oi^anisation, qui fonctionna régulièrement pendant toute la durée d«a 
grandes guerres de l'Empire et ne fut pas sans fendre de réels services 
aux années. CependanI, le gouvernement de la Bestauration crut devoir 
changer complètement le système de l'administration de l'année, et une 
ordonnance royale du 29 juillet 1817 (1) remplaça les deux coips des 
commissaires des guerres et des inspecteurs aux revues par un corps 
unique qui, sous le titre encore existant aujourd'hui d'Intendants mîli- 
tairea, reçut les attributions qu'il a conservées, à peu près sans modifi- 
cation jusqu'à nos jours, rt qui consistent priucipalement dans une 
mission de surveillance et de contrOle local. Aui termes de cetta 
ordonnance (art. 10), les intendants militaires étaient placés sous les 
ordres immédiats du ministre et ne pouvaient être traduits devant un 
conseil de guerre qu'en vertu de ses ordres spéciaux et d'un avis préa- 
lable du Conseil d'État, Ce qui était caractéristique dans cette ordon- 
nance, c'étaient les dispositions relatives au recrutement des intendants, 
lequel devait avoir lieu, à la formation, parmi les anciens commissaires 
des guerres et inspecteurs aux revues, mais prenait ensuite le caractère 
purement civil, par l'institution d'un corps d'élèves pris parmi « les 
Français propres au service militaire, âgés de viogtet un à vingt-cinq ans, 
ayant fait leur cours de droit, parlant au moins une langue étrangwe et 
jouissant d'un revenu de 2,000 francs en biens-fonds n. 

Celte innovation, qui souleva de vives critiques, ne subsista pas long- 
temps; une ordonnance du 18 septembre 1822 (2), supprimant le corps 
des élèves, institua un mode de recrutement qui, sauf des modifications 
de détail, existe encore aujourd'hui. L'article 8 de cette ordonnance dis- 
pose que la nomination au grade d'adjoint à l'intendance, premier degré 
de la hiérarcbie du corps, serait faite au cboix parmi « les capitaines du 
corps royal d'état-major ayant au moins deux années de grade, et les 
offlciers comptables capitaines qui, ayant également deux années de 
ce grade, auront exercé pendant quatre ans les fonctions de comptable 
titulaire». De plus, l'ordonnance établissait un recrutement parallèle, en 
permettant l'admission comme sous-intendants militaires de troisième 
classe des majors de l'armée ayant exercé ces fonctions pendant deux 
ans. L'article 34 proclamait que, désormais, les fonctionnaires de l'in- 
tendance faisaient partie de l'état-major général de l'armée. Au point do 
vue des préséances, il décide que, « dans les divisions territoriales, 
l'intendant prend rang dans l'état-major de la division immédiatement 
après les maréchaux de camp ; les sous-intendants et adjoints prennent 
rang dans l'état-major de division ou de subdivision immédiatement 
après les colonels ». 



(1) V. Duvergler, op. cit., XXI, p. 243. 

(2) V. Duvergier, np. cit., XXIV, p. i*l. 
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Ua léger changement fut apporté au recrutemeat du corps par une 
ordonnance du 10 juin 1829 (1), aux tennes de laquelle les capitaines de 
toutes armes, âgés de moins de trente-cinq ans (aujourd'hui trente-huit 
ans) étaient autorisés k concourir pour l'emploi d'adjoint à l'intendance, 
et ks officiers supérieurs âgés de moins de quarante ans pouvaient obte- 
nir le cinquième des emplois de sous-intendant de troisitme classe. 

L'ensemble de cette oi^anisation fut résumé et complété plutât que 
modifié par les dispositions fondamentales de l'ordounance du 10 juin 
183S (3), laquelle, « considérant que le corps de rinlendance mili- 
taire fait partie de l'état-major général de l'armée et que le recrute- 
ment de ce corps est exclusivement dévolu aux ofBciers de toutes armes; 
voulant, en conséquence, établir une harmonie plus complète entre l'or- 
ganisation de l'intendance militaire et celle des autres corps spéciaux 
de l'armée » règle à nouveau la hiérarchie du corps de l'intendance et 
détermine l'assimilation de ses grades avec ceux de la hiérarchie mili- 
'^ire. 

Les choses restèrent en cet état pendant une période de vingt ans. En 
1859, k la suite de la guerre de Crimée, fut introduite, par la création du 
corps des intendants généraux inspecteurs, une amélioration dont le 
minisire de la guerre justifiait ainsi le principe dans son rapport k l'Em- 
pereur ; « L'utilité dont la haute mission du corps de l'intendance a été 
pour l'Étal et pour l'armée, est appréciée par tous; et pendant la der- 
nière guerre, nos alliés aussi bien que nos ennemis ont pu reconnaître 
et nous envier l'excellence de notre organisation administrative. Toutefois, 
cette organisation a donné lieu à quelques observations critiques, et le 
Corps législatif, ainsi que le Ministère des finances, a plusieurs fois 
reproché à l'institution de l'intendance de confier aux mêpies fonction- 
naires deux attributions distinctes et que leur nature rend, pour ainsi 
dire, incompatibles: la direction administrative et l'exercice du contrôle. 
Cette critique a sa gravité et Votre Majesté en a reconnu l'importance. 
Au point de vue théorique, la nécessité de séparer la direction et le con- 
trôle est incontestable, et il ne saurait être sans inconvénient de violer ce 
principe dans la pratique. Bien que, dans l'organisation actuelle, il soit 
formellement interdit aux membres de l'intendance de prendre part à 
aucune gestion ou manutention en nature il n'en est pas moins vrai que 
les soins d'administration directe qui leur incombent se concilient mal 
avec l'exercice du contrôle local qui leur est confié. Il faut bien reconnaître 
aussi que ce centrale local a besoin d'être stimulé, quelquefois même 
d'Stre redressé par un contrôla stqiÈrintr, et que ce dernier contrôle 
attribué aujourd'hui aux intendants divisionnaires ne saurait avoir toute 
l'efficacité qu'on peut désirer » (3), 



(1) V. Duvei^ier, op. cit., t XXIX, p. 213. 

(2) V. Duvergfer, op. cit., t. XXXV, p. i*i, 

(3) Rapport & l'appui du décret du 12 juin 1S56. V. Duvei^iar., op. cit., t. LVl, 
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C'est pour remédier au vice particulier de cette organisation et pour 
rendre plus réel et plus efficace le contrôle des opérations de l'adminis- 
tration militaire, que le ministre propose et que le décret précité consacre 
la création de huit emplois d'intendants-généraui, choisis parmi les inten- 
dants divisionnaires ayant servi trois ans au moins dans ce grade et 
parmi tes géoéraui de brigade ayant la même ancienneté, qui forment 
auprès du minisire de la guerre un comité permanent d'administration, 
et sont eiclusiTement chargés du contrôle de l'inspection administrative 
(art, 2). H Ces hauts fonctionnaires ont, d'après l'article 4, « un rang 
supérieur aux iutendants divisionnaires, et passent dans les mêmes con- 
ditions que les généraux de division soit k la deuxième section (cadre de 
réserve) soit à la pension de retraite (I ). » 

Tel était l'état de la législation en cette matière lors de la fatale guerre 
de 1870. A.U lendemain du traité de paii qui la termina et sous l'influence 
des idées que nous avons indiquées plus haut, une conunission fut nommée 
pour étudier la question d'une réforme de l'administration de l'armée et 
préparer un projet de loi. Cette commission, composée en partie de 
députés, en partie de fonctionnaires militaires et civils, fit par l'organe 
de l'un de ses membres un rapport et proposa un texte, que le gouverne- 
ment adopta. Déposé par M. le général de Cissey. ministre de la guerre, 
sur le bureau de l'Assemblée nationale, dans la séance du 16 Juillet 1874, le 
projetdeloifut renvoyéle mâmejour àlacommission de l'armée. 

Devant l'Assemblée natioaale, puis devant les chambres, ce projet subit 
de nombreux remaniements, pour aboutir au vote de la loi du IC 
mars 1882. 

Les innovations consacrées par cette loi reposent, d'après le témoignage 
de tous ceux qui ont coopéré à sa confection, sur trois principes essentiels 
qui ont été ainsi formulés : 1" subordination de l'administration de l'ar- 
mée au commandement; 2* constitution d'un contrôle indépendant de la 
direction et de la gestion administratives; 3* indépendance du service de 
santé, lequel était antérienremenf soumis à la direction de l'intendance. 
Théoriquement, ces trois principes sont d'une vérité et d'une utilité incon- 
testables. Le premier a pour but de garantir l'unité de conception et 
d'exécution indispensable à la guerre, en mettant dans la main du chef de 
l'armée le soin et la responsabilité d'assurBr,en même temps que les opéra- 
tions stratégiques, tout ce qui est nécessaire k la subsistance et à l'entre- 
tien des troupes. Le second, d'organiser en dehors et à cOté des agents 
chaînés de la direction des agents de contrôle absolument indépendants, 
dont la mission se borne à constater que les opérations prescrites et 
accomplies sont toutes conformes aux règles étabUes, à redresser les 
erreurs et à corriger les abus. Enfin le troisième, d'une portée moins 
grande et d'un intérêt pratique plus douteux, répond à la préoccupation 

(1) Les principes qui régissaient l'organisation de l'administration mlUtaire 
à cette époque avaient été remarquablement résuméa et défendus dans un 
discours prononcé au Corps législatif, le 14 juin 1865, par M. Darrïcau, direc- 
tenr de l'adminiatration au ministère de la guerre. 
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qae semblent avoir eue les réformateurs d'éviter les lealeurs et les canûits 
qu'avait entraînés ta subordination complète des médecins militaires aux 
intendants, telle qu'elle avait été organisée parla législation antérieure 
pour tout ce qui c<MteerniLit l'administration des bApiUtui. 

Mais ce qu'il fallait surtout poursuivre dans la réalisation de ces 
réformes, c'était la séparation réelle et absolne de ces divers services; 
car il est Évident pour tout esprit qui raisonne impartiakmeat qne le 
fait de laisser entre les mains des fooctiannaircs de l'intendance, désor- 
mais placés dans la dépendance directe des généraux et autres chefs 
de corps, ta moindre part de contrôle sbt les actes administratifs da 
ces derniers, est de nature à ci>m|womettre le succès qu'on attend 
de la réforme, soit en créant des conflits insolubles, *ott eo rendant 
illusoire et impossible dans la pratique te droit de ccwtrôle théori- 
quement attribué an subordonné sor les actes de ioa supérieur biérap- 
chique. Ce danger a bien été ngnalé, dés le débnt, fc la commisnon dn 
Sénat, qui a été nommée en 187A et que l'on peut eonûdérer conama 
le véritable auteur responsable de la loi nouvelle. Et l'oèjection dirigée 
en ce sens contre certaines dispositions, adoptées depuis, n'a pas été 
sans soulever alors an débat sérieux, qui s'est renouvelé plus lard & la 
tribune des deux chambres. Elle a mAme provoqué, an sein de cette cokl- 
mission, des divergences dont le prnnier rapport de H. de Freyâoei 
constate l'exislenc» {!). 

(1) « Si la. coomiission, dit-il, a été unanime sur les principes de la subor- 
dination de l'administration au commandement, quelques divergences se sont 
produites à propos du contrôle. On a fait remarquer que les fonclienDBireB 
de rtuteadance n'étaient pus seulement desadministrateurs, mais qu'ils étaient 
aussi, — et peut-être avant tout, — des CMitrôleurs, c'est-a-dire des gardiens 
inflexibles de la loi en matière de finances ; qu'ils avaient, a. ce titre, à vériGer 
les opérations accomplies au sein des armées, non seulement poor les appro- 
visionner, mais pour leur distribuer 1» solde; que leur premier devoir était, 
dès lors, de vérifier la présence des hommes sons les drapeaui et d'apprécier 
les droits de chacm d'après les rèRlemenls; qu'une telle mission, s'exerçant 
depuis réchelon le plus humble jusqu'au grade te plus élevé, Impliqudt une 
indépendance absolue, sans laquelle ce contrôle deviendrait impossible et 
Illusoire. C'est sous l'empire de ces considérations que certains d'eotre nous 
ont proposé un ^stème peu diiSéreot de celui qui aé(édiscntéfflil37Jd«vBnt 
les commissiwis de l'ifmée et des marchés réunies. Ce sistème consistait à. 
établir dans chaque corps d'armée un contrôleur-ordonnate'ur, chargé unique- 
ment, comme son nom l'indique, de contrfller et d'ordonnancer les dépense» 
des différants services. Ce lonetionnaire, «ssea semblable a llntendant tel que 
l'avait bit, au début, l'ordoonanM du IS septembre 1^2, D'aarait relevé que 
du ministre. La partie administrai! le, au ctuttr&ire, aurait été complètement 
abandonnée aui généraux, qui auraient eu, dons leurs états-majora des chefs 
spéciaui pour les diverses branches. On arrivait ainsi a la séparation des attri- 
butions, si souvent réclamée et jamais réalisée, entre Fa^ministrateur et la 
contrôleur dans le service de l'inleudance. litres grande majorité de la com- 
mission n'a pas gt» p<»ivoir se rallier a ce sjstioie. Tout en reconnaissant ce 
qu'il avait de séduisant an premier abord, elle a craint qull n'eng«idr&t, dans 
la pn^qoe d» Bombreases contplîcations et que, notamment, le contrôleur 
ordonnateur, armé de son droit suspensif sur les dépenses, n'en arrlvU p»u 
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A un autre point de Tue, il par^l incontestable que la simplification, 
devant résulter de l'afiranchissement que le corps de santé est censé avoir 
obtenu par rapport au corps de l'intendance, est plus apparente c"" 
réelle si, pour l'ordonnancement des dépenses, la constitution des app 
visionnements et autres détails de service dans les hûpitaui, les fonctii 
naires de l'intendance peuvent et doivent incessamment intervenir di 
la gestion des médecins. 

II a'j a pas lieu, d'aiUeiss, d'examiner ici si la loi nouvelle a su' évi 
tous les écueils et prévenir tous les dangers que nous venons de signal 
C'est là, il est vrai, la prétention de ses auteurs et de ses défense 
aussi passioiinés que nombreux. Mais, d'autre pari, ses détracteurs i 
moins ardents affirment qu'elle contient, au contraire, dans ses dispi 
tions essentielles, des germes de contlits et des éléments de confus 
inextricables. L'expérience ne tardera pas à révéler de quel côté es 
vérité. D convient donc d'attendre, pour juger en pleine connaissance 
cause l'organisation actuelle, qu'elle ait librement fonctionné pend 
quelque temps. Espérons seulement qu'après le verdict de l'eipérie 
toute contradiction cessera sur le mérite des innovations en question 
que nos législateurs, abandonnant tout parti prisj sauront alors, s'il 
Ueu, nKidiâer résohimsut dans leur œuvre les points dont l'imperfecl 
leur aurait été démontrée. 



DtSFOSITKlNS GÉNÉRALES. 

Art. i". — Le ministre de la guerre est le chef respoasable 
l'administration de l'armée. 

Art. 2. — L'administration de l'armée comprend : — le sen 
de l'artillerie; — le service du génie ; — le service de l'intendan 
le service des poudres et salpêtres; — le service de santé. 

L'administration intérieure des corps de troupes et des établi: 
ments considérés comme tels est assujetti à des règles spécii 
déterminées au titre IV de la présente loi. 

Le service de la trésorerie et des postes aux armées, qni rel 
directemeat du commandement, fait l'objet d'un règlement spé 
entre le ministre de la guerre et les ministres compétents. 

Art. 3. — Là principe général de l'organisation des serv 
ci-dessus énumérés est 1& séparation en : 

b peu a s'ingérer entièrement dans les services et à eim:er, de tait, une a< 
dirigeante sans responsabilité. Au surplus, les iutendauts eux-mêmes il 
sont pas montrés fevorables à celte combiuaiaou, ce qui lui enlevait la pr 
pale chance de réussite qu'elle pût avoir, puisque c'était i. eux, uaturelleu 
que devait échoir la mission du coatiidltiur~ordonnateur. » 
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Direction; — Gestion ou exécution ; — Contrôle. 

La direction ne participe pas aux actes de la gestion qui lui est 
soumise. Le contrôle ne prend part nia la direction, ni à la gestion, 
et ne relève que du ministre. 

Art. 4. — La délégation des crédits est faite par le ministre aux 
directeurs des services, qui sont chargés de l'ordonnancement des 
dépenses. 11 est Fait exception pour le service de santé, dont les 
crédits sont reçus et les dépenses ordonnancées par le service de 
l'intendance, ainsi qu'il est dit à l'article 18 de la présente loi. 

Dans le service de l'intendance, les directeurs ont la faculté de 
sous-déléguer tout ou partie de leurs crédits aux fonctionnaires de 
l'intendance soumis à leur direction. 

Art, S. — En cas de formation d'armée, la délégation des crédits 
est faite, pour tous les services, à l'intendant de l'armée, lequel les 
sous-délègue, sur l'ordre du général en chef, et au fur et à mesure 
des besoins, aux directeurs des services de l'armée ou des corps 
d'armée. 

Art. 6. — Les directeurs des services exercent une surveillance 
permanente sur toutes les opérations du personnel de leur ser- 
vice. 

Ils s'assurent de la régularité de toutes les dépenses qu'ils sont 
chargés d'ordonnancer ou d'approuver. Ils procèdent ou font pro- 
céder, à cet effet, aux revues d'effectif et recensement de matériel, 
aux inventaires et autres moyens de vérification prévus par les 
règlements ou prescrits, soit par le ministre, soit par le général 
commandant le corps d'armée. 



TITRE IL 

ÉTABLISSEMENTS ET SERVICES SPÉCIAUX. 

Art. 7, — Conformément à l'article 14 de la loi du 24 juil- 
let 1873 et à l'article 11 de la loi du 13 mars 1875, les établisse- 
ments et services spéciaux destinés à assurer la défense générale 
du pays et à pourvoir aux besoins généraux des armées sont placés 
sous l'autorité immédiate du ministre de la guerre. 

Le ministre dispose seul du matériel et des approvisionnements 
emmagasinés dans ces établissements. 

Les ofOciers et fonctionnaires qui les dirigent sont, en ce qui 
concerne ce service spécial, sous les ordres exclusifs du ministre, et 
correspondent directement avec lui. 
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Art.^. — Les élablissements et services spéciaux mentionnée au 
présent titre seront déterminés par un règlement d'administration 
publique. 

TITRE III. 
ARHÉB, CORPS d'armée, DIVISIONS ET BRIGADES. 

Art. 9. — Conformément au même article 14 de la loi précitée, - 
dans chaque région le commandant du corps d'armée a, sous son 
commandement, le territoire, les forces de l'armée active, de la 
réserve, de l'armée territoriale et de sa réserve, ainsi que tous les 
services et établissements affectés à ces forces. 

Il est, sous l'autorité supérieure du ministre, le chef responsable 
de l'administration dans son corps d*armée. 

Les directeurs des services sont sous ses ordres immédiats; ils ne 
peuvent correspondre avec le ministre que par l'intermédiaire du 
général, à moins qu'ils n'aient à transmettre les ordres écrits prévus 
à l'article 11 de la présente loi ou, exceptionnellement, à répondre 
à des demandes qu'ils auraient reçues directement du ministre ; 
dans ce cas, ils avisent le commandant du corps d'armée. 

Dans tous les autres cas, la correspondance échangée entre le 
ministre et les directeurs des services doit être transmise en ori- 
ginal parle commandant du corps d'armée, qui l'accompagne, s'il 
y a lieu, de ses instructions ou de ses observations, selon le cas (1). 

(1) G'eat sur cet article 9 que a'cat engagée à la Chambre des députée la 
discussion la plus vive entre les partisans et les adversaires du principe de la 
subordination de radministration au conmiandeinent. — C'est en effet dans cet 
article que se trouve appliqué et organisé ce principe nouveau. La forme essen- 
tielle de cette subordination est la néces^té désormais imposée, en règle géné- 
rale, aux fonctionnaires de l'intendance de ne s'adreaser au ministre que par 
l'intermédiaire du commandant de corps d'armée. — Le projet primitivement 
voté par le Sénat rendait la dépeudance plus étroite encore, en ce qu'il décla- 
rait purement et simplement que les directeurs des services étaient n sous 
les ordres immédiats du commandant de corps d'année, avec lequel ils devaient 
correspondre. » — La Gliambre a substitué & cette rédaction, qui était celle 
du J 3 de l'article 9 adopté par le Sénat, les termes cl-desaus rapportés : il en 
résulte que, s'il est vrai que les intendants se trouvent placés, en prlaelpe, 
sous les oiilres Immédiats du commandant de corps d'armée. Ils conservent 
cependant la faculté d'adresser leur correspondance au ministre, à la seule 
condition de la faire passer par l'intermédiaire du général en chef, lequel 
doit la transmettre en original après en avoir pria connaissance, et n'a pas 
d'autre droit que celai d'; joindre ses observations s'il ; a lieu. 

Cette modification importante introduite par la Chambre des députés a été 
finalement admise par U Sénat, et les raisons qui ont déterminé son adhésion 
ee Iroaveat Indiquées ainsi qu'Usuitdans le second rapport de H. de Freycinet: 
•> On ne sannit nier qu'il y a là une diminution dans ta force de la snbordi- 
nation ; mais il en résulte des simplification* et, pour le quartier généra), un 
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Toutefois les pièces comptables, statistiques et autres ne compor- 
tant qu'une lettre d'envoi ou un bordereau, sans discussion d'affaires, 
sont échangées entre le ministre et les directeurs, sans passer par 
l'intermédiaire du commandant du corps d'armée. 

Les directeurs des services correspondent librement entre eux et 
avec leurs subordonnés (1). 

Art, 10. — Le commandant du corps d'armée a le devoir : 

De prévoir et exposer au ministre, en temps opportun, les besoins 
du corps d'armée ; 

De donner, quand il y a lieu, l'ordre de pourvoir et de distribuer, 
suivant les besoins et les ressources, conformément aux règlements 
et dans les limites des allocations accordées par le ministre ; 

De veiller à ce que les troupes du corps d'armée soient pourvues 
de tout ce qui leur est alloué par les règlements et les décisions 
ministérielles ; 

De s'assurer que les approvisionnements des magasins du corps 
d'armée sont au complet déterminé par le ministre, en bon état 
d'entretien et disponibles pour l'entrée en service ; 

De tenir la main à ce que les lois et règlements soient exacte- 
ment appliqués dans tous les services. 

Art, H. — Les généraux commandant les corps d'armée ne 
peuvent, en dehors des cas prévus par les ordonnances, décrets et 
règlements, prescrire aucune mesure pouvant entraîner des dépenses 
pour l'Etat, sauf dans les circonstances urgentes ou de force 
majeure. 

Ils doivent, dans ce cas, donner leurs ordres par écrit sous leur 
responsabilité, même pécuniaire, et en rendre compte immédiate- 
ment au ministre. 

Les directeurs des services sont tenus, après observation, d'obtem- 

soulagement devaDt lesquels la commission a oublié son ancienne préférence. 
On resserrera le lien plus tard, si la nécessité en est reconnue. ■■ 

(!) Un amendement présenté à la Chambre des députés par M. le colonel 
Téienas, Toulaut du moins soustraire au contrôle du commandant de corps 
d'année les correspondances relalivea à l'ordonnancement des dépenses, propo- 
sait de supprimer les trois derniers paragraphes de l'article 9, el de les rem- 
placer parle suivant; «Les ordonnateurs de dépenses correspondent directe- 
ment avec le ministre. » Les raisons qui juatifiaienl cette disposition étaient 
ainsi résumées par l'auteur de l'amendemenL « S'il est une règle indiscutable, 
un principe essentiel, tutélaire en fait de gestion financière, c'est que, si 
quelqu'un a reçu d'une personne la mission, le pouvoir de taire des dépenses 
au nom et pour le compte de cette personne, il doit pouvoirrester en commu- 
nication directe avec elle, et n'être pas astreint à s'adresser à un tiers, auquel 
cette délégation spéciale a été refusée. » Toutefois, l'amendement ne fui pas 
adopté.. 
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p^rer à ces ordres doQt ils transmettent, de leur cdté, une copie au 
ministre. 

Indépendamment de la responsabilité du général, les directeurs 
peuvent être rendus responsables par le ministre, même pécuniai- 
rement, de tout ordonnancement ou de toute distribution non 
prévus par les règlements, pour lesquels l'ordre écrit mentionné 
ci-dessus ne leur aurait pas été délivré. 

Art. 12. — Les généraux commandant les divisions et les bri- 
gades sont, en vertu de l'article 18 de la loi du 13 mars 1875, 
investis du commandement territorial des subdivisions de région 
correspondantes, sous l'autorité supérieure du commandant du 
corps d'armée. 

Us remplissent, à l'égard de leurs troupes et des établissements 
et services desdites subdivisions, les devoirs de surveillance indiqués 
aux trois derniers paragraphes de l'article 10. 

Les généraux commandant les divisions et les brigades non endi- 
visionnées doivent exposer, en temps opportun, au commandant 
da corps d'armée, les besoins de leur division ou de leur brigade. 

Ils peuvent, en dehors des cas prévus par les ordonnances, 
décrets et règlements, donner l'ordre de pourvoir et de distribuer, 
sans l'autorisation préalable du commandant du corps d'armée, 
mais seulement dans le cas d'urgence ou de force majeure. Ils 
doivent alors donner cet ordre par écrit, sous leur responsabilité, 
même pécuniaire, et en rendre compte immédiatement au comman- 
dant du corps d'armée qui en avise à son tour le ministre. 

Art. 13, — Les chefs de service dans les divisions sont sous les 
ordres des généraux commandant ces divisions. 

lis reçoivent directement de leurs chefs hiérarchiques, à savoir 
les directeurs des services auprès du commandant du corps d'armée, 
les instructions relatives à la comptabilité, à l'exécution technique 
du service et aux détails d'ordre intérieur. 

lis transmettent au ministre, par l'intermédiaire de leur direc- 
teur, la copie des ordres écrits prévus à l'article précédent, et 
auxquels ils sont tenus d'obtempérer dans les conditions indiquées 
à l'article 11. 

lis ne s'adressent directement au ministre que dans les cas excep- 
tionnels où ils ont à répondre à ses demandes directes ; ils avisent 
alors leur directeur et le général sous les ordres duquel ils sont 
placés. 

Dans les subdivisions de région où le service de l'intendance est 
assuré par un fonctionnaire autre que celui de la division, ce fonc- 
tionnaire est placé, en ce qui concerne les services de la mobilisa- 
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tion, sous les ordres du général de brigade commandant ces subdi- 
visions. 

Dans les divisions et brigades opérant isolément, les généraux 
pourvus d'une lettre de commandement ont, à l'égard des chefs de 
service, les mêmes attributions que celles des commandants de 
corps d'armée à l'égard des directeurs. 

Art. 14. — En cas de formation d'armée, le ministre délègue ses 
pouvoirs administratifs, dans les limites nécessaires, au général en 
chef de l'armée, lequel représente alors le ministre vis-à-vis des 
commandants de corps d'armée. 

Le général en chef est assisté, dans l'administration de son 
armée, par des chefs supérieurs de service, avec lesquels les direo 
teurs des corps d'armée correspondent dans les mêmes limites 
qu'avec le ministre, en temps de paix. Ces chefs supérieurs exercent, 
au nom du général en chef, la haute surveillance et l'inspection 
technique des services dans les corps d'armée. 

Art. 13. — Dans les places investies, le gouverneur ou comman- 
dant de la défense exerce une autorité absolue sur tous les ser- 
vices. 

DISPOSITIONS (jÉNÉHALES DU SERVICE DE SANTÉ. 

Art. 16. — Les directeurs du service de santé dans les corps 
d'armée, ainsi que les chefs du service de santé dans les hôpitaux 
et ambulances, sont pris parmi les membres du corps des médecins 
militaires. 

Les rapports de ces fonctionnaires entre eux et avec le comman- 
dement et les autres services sont réglés par les articles qui pré- 
cèdent. 

Ils ont, en ce qui concerne l'exécution du service de santé, autorité 
aur tout le personnel militaire et civil attaché d'une manière 
permanente ou temporaire à leur service. Us donnent des ordres, 
en conséquence, aux pharmaciens, aux ofSciers d'administration 
et aux infirmiers des hôpitaux et ambulances, ainsi qu'aux troupes 
des équipages militaires et autres, momentanément détachés auprès 
d'eux pour assurer le service de santé. Les infirmiers et troupes 
ainsi détachés relèvent de leurs chefs de corps respectifs, en ce qui 
concerne l'administration, la police et la discipline intérieures du 
corps. 

Les prescriptions du directeur ou des chef^ de service de santé 
sont exécutoires par le personnel chargé de la gestion, dans les 
limites des règlements et des tarifs. Ils peuvent, dans les cas 
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urgents, prescrire sous leur responsabilité, même pécuniaire, des 
dépenses non prévues par les règlements ; mais, en ce cas, ils 
donnent leurs ordres par écrit, et en préviennent immédiatement 
le commandement. 

Ils surveillent le matériel et les magasins d'hàpitaux et d'ambu- 
lances ; ils s'assurent que les approvisionnements sont au complet 
déterminé par le ministre, en bon état d'entretien et disponibles 
pour le service. Ils rendent compte au commandement et lui font 
connaître leurs besoins (1). 

Art. 17. — < Les pharmaciens çt officiers d'administration, chargés 
d'exécuter les ordres du directeur ou des chefs de service de santé, 
peuvent être rendus pécuniairement responsables du montant des 
dépenses non prévues par les règlements, pour lesquelles l'ordre 
écrit susmentionné ne leur aurait pas été délivré. Ils sont tenus de 
transmettre immédiatement la copie de cet ordre écrit au fonction- 
naire de l'intendance ordonnateur. 

Art. 18. — Le service de l'intendance ordonnance, ainsi qu'il est 
dit à l'article 4, toutes les dépenses du service de santé. 11 vérifie 
la gestion en deniers et en matières des pharmaciens et officiera 
d'administration, et leur donne directement des instructions pour 
la bonne tenue des écritures et l'observation des lois et règlements 
sur la comptabilité. 

Le service de l'intendance est également chargé, sous l'autorït^ 
du commandement, de fournir le matériel et les approvisionne- 
ments nécessures aux hdpïtaux et aux ambulances. 

Art. 19. — Dans les cori)s de troupes, le chef du service de santé 
n'exerce son autorité qu'au point de vue technique, en ce qui con- 
cerne l'hygiène et la science médicale. L'action administrative 



(1) L'arUele Ifi et lee articles suiv&nts relatifs à rorgaulsation du service de 
«anté n'ont été adaptëB qu'à la suite de nombreueee difficultés, que le rappor- 
teur du Sânat, H. de Freycinet, retrace et apprécie ainsi qu'il suit dans son 
denrier rapport : " Après avoir repoussé au début, devant la Cbambre des 
députés, le texte du Sénat comme donnant au corps médiciil de trop grandes 
Attributions, le ministre de la guerre nous recommande aujourd'hui une for- 
mule infiniment plus large que celte du Sénat, et qui tend à conférer axa. 
médecins militaires, non seiUement la direction complète du service de santé, 
ainsi que nous l'avons toujours réclamé, mais encore la conetitntion et l'achat 
de tout le matériel et des approvisio mie meute. Une telle esteasioo, que la 
commission de la Chambre ui dans l'un ni dans l'autre de ses deux projets 
n'avait proposée, nous semble excessive, et nous craignons que, contre le gré 
de ses auteurs, elle ne compromette la réforme qne nous avons tous t. cceur 
de voir réussir, » 

Il proposait, en conséquence, de reprendre les termes du projet primitif 
voté par le Sénat en 1876. 11 en fut fait ainsi; et la Chambre des députés se 
ralUs à cetU rédaction, qui est devenue celle des articles 16 à SO de la loi. 
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appartient au perEonnel chargé de l'adminiEtration intérieure des 
corps de troupes, ainsi qu'il est dit au titre ci-après. 

Art. 20. — L'organisation du service spécial et distinct de santé, 
auprès du ministre de la guerre, en conformité de la présente loi, 
sera réglée par un décret (1). 

TITRE IV. 

AnWNISTBATlON INTÉRIEURE DES CORPS DE TROUPES ET SES 
ÉTABLISSEMENTS CONSIDÉRÉS COHHE TELS. 

Art. 21. — L'administration intérieure des corps de troupes et 
des établissements considérés comme tels est dirigée par un conseil 
d'administration que préside le chef de corps. 

Le chef de corps et le conseil d'administration sont solidairement 
responsables envers l'État. 

Art. 22. — La gestion est confiée h des officiers qui font partie 
du conseil d'administration, mais n'ont que voix consultative sur 
les questions concernant leur propre gestion. 

Ces oMciers sont responsables envers le conseil d'adminis- 
tration. 

Art. 23. — Les dépenses en deniers et en matières, effectuées sur 
la caisse ou les magasins du corps, en vertu des décisions du con- 
seil d'administration, sont vérifiées et régularisées dans les formes 
voulues, par le service de l'intendance, 

Art. 24. — Les compagnies ou sections formant corps sont 
administrées par leurs chefs, responsables envers l'État. 

Les dépenses sont, comme en l'article précédent, vérifiées et 
régularisées par le service de l'intendance, 

TITRE V. 

CONTROLE DE l' ADMINISTRATION DE l'aRMÉE. 

Art. 23. — Le contrôle de l'administration de l'armée est exercé 
par un personnel spécial ne relevant que du ministre. 

Il a pour objet de sauvegarder les intérêts du Trésor et les droits 
des personnes, et de constater dans tous les services l'observation 

(1) Il n'est intervenu, juaqu 'aujourd'hui, but co sujet qu'une instruction 

ministérielle en date du 1 novembre 13SS, réglant provisoirement les condi- 
tions du foQctlonDement général du serrice de santé. {J. Off. milit. 1832, 
2» aem-, n° SI, p. 3i9). 
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es lois, ordonnances, décrets, règlements et décisions ministé- 
rielles, qui en régissent le fonctionnement administratif. 
Il s'exerce indistinctement dans les corps d'armée (artillerie, 

-génie, intendance, poudres et salpêtres, services hospitaliers, corps 
de troupes et établissements considérés comme tels), et dans les 
établissements et services spéciaux placés sous l'autorité directe du 
ministre (1). 

Art. 26. — Les contrAleurs agissent comme délégués directs du 
ministre. 

Ils procèdent, soit par des vériflcations sur pièces, soit par des 
inspections inopinées. Us se présentent, sans avis préalable, à 
l'autorité militaire du lieu où ils veulent accomplir leur mandat ; 
celle-ci donne, sur leur demande, tous les ordres nécessaires pour 
les revues d'effectif, et nomme des commissions d'officiers et de 
fonctionnaires pour les assister dans le recensement du matériel et 
des approvisionnements de tous genres. 

Us adressent leurs rapports au ministre de la guerre. Ils consta- 
tent les suites données à leurs observations précédentes par les 
services compétents. Ils proposent toute mesure qu'ils jugeraient 
utile pour faire disparaître les abus ou pour simplifier et améliorer 
le fonctionnement administratif des services. 

Indépendamment de leurs inspections, les contrôleurs peuvent 

(1) Le premier rapport de H. de Freycinet, résumant en termes très précis les 
détails de la nouvelle orgaDisation du coatr61e, fait connaître notamment à 
l'aide de quel élémeut* le contrôle »era exercé désormais dans l'armée; uCes 
Éléments, y est-il dit, sont de deux sortes ; les uns cousiatenl dans l'action 
même du chef de service devenu, nous le reconnaissons, le subordonné du 
général ; les antres, sont tirés d'une intervention extérieure qui n'est pas la 
moindre nouveauté du projet. On Institue, sous le nom de contrôleurs, un 
groupe de fonctionnaires absolument étrangers k l'action administrative, et qui 
ne relèvent que du ministre auprès duquel ils se trouvent placés. Ces agents 
se transportent à l'improvlste sur un point quelconque du corps d'armée; ils 
eu vérifient toutes opérations, en contraient les écritures, passent l'inspection du 
matériel et du personnel. Ils sont armés de tous les droits du ministre, sans 
jamais pouvoir cependant s'immiscer dans le service et empèclier, ou seule- 
ment retarder un acte quelconque. Ils se bornent à voir et fi rapporter au 
ministre ce qu'ils ont vu. C'est là le vrai contrôle dans sa définition rigoureuse, 
sans ce mélange d'action qui eu altère le caractère dans le service de l'inten- 
dance. Ce n'est pas k dire toutefois que la commission tienne pour inefficaee 
le concours que les administrateurs eux-mêmes peuvent apporter à la surveil- 
lance. Elle est convaincue, au contraire, qae leur vigilance incessante est la 
première, et peut-être la plus puissante condition de la régularité des services. 
Hais cette vigilance, pour avoir tous ses bons effets, a besoin d'être excitée et 
constatée par un témoin extérieur et désintéressé : c'est la raUon d'être du 
contrAle tel que le projet de loi l'institue. Quant aux chefs de service, ils 
continueront k Stre les guides et les surveillants de leurs propres agents, et ils 
relèveront les abus que leur situation les met à même de découvrir, au moment 
où ils ordonnancent les dépenses qui sont soumises à leur approbation. » 
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£tre chargés par le ministre, en temps de paix comme en temps de 
guerre, de toutes études ou missions intéressant le bon ordre des 
finances et la régularité de l'administration dans l'armée. 

Un décret déterminera le fonctionnement du contrôle et instir 
tuera un service distinct au ministère de la guerre (1). 



dUPiTliG i". — Services de l'artillerie, du génie et des 
poudres et salpêtres. 

Art. 27. — L'organisation des personnels de l'artillerie, du génie 
et des poudres et salpêtres, au point de vue administratif, est 
réglée par les lois, ordonnances ou décrets spéciaux. 

Les ingénieurs des poudres et salpêtres jouissent des bénéfices 
de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers. Ils ont une 
hiérarchie propre, ne comportant aucune assimilation avec les 
grades de l'armée. 

Les dispositions de l'article 32 de la présente loi, relatives à la 
hiérarchie et à la situation des oflicters d'administration, sont 
applicables aux gardes d'artillerie et aux adjoints du génie. 

CHAPITRE II. — Service de l'intendance militaire. 
Section I". — Corps de l'inteudance militaire. 

Art. 28. — Le corps de l'intendance militaire a une hiérarchie 
propre, réglée ainsi qu'il suit : 

Adjoint à l'intendance militaire, — Sous-intendant militaire de 
3" classe, — Sous-intendant militaire de 2* classe, — Sous-inten- 
dant mihtaire de 1" classe, — Intendant militaire, — Intendant 



Ces grades correspondent à ceux de la hiérarchie militaire, savoir: 
Le grade d'adjoint à l'intendance militaire, à celui de capitaine ; — 
Le grade de sous-intendant militaire de 3* classe, à celui de chef de 
bataillon ; — Le grade de sous-intendant militaire de 2* classe. 
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à celui de lieutenant-colonel ; — Le grade de sous-intendant de 
1" classe, à celui de colonel ; — Le grade d'intendant militaire, à 
celui de général de brigade ; — Le grade d'intendant général, à 
celui de général de division. 

Cette correspondance de grade ne modiBe point la situation 
dans la hiérarchie générale et dans le service, qui est faite aux 
fonctionnaires de l'intendance par les ordonnances, décrets et 
règlements. 

Les foitctionnaires de l'intendance jouissent des hénéfices de la 
loi du i9 mai 1834 sur l'état des officiers. 

Le cadre constitutif du corps est fixé conformément au tableau A 
annexé à la présente loi. 

Art, 29. — Le corps de l'intendance se recrute parmi les capitaines, 
les chefs de bataillon, chefs d'escadrons et majors de toutes armes, 
ainsi que parmi les officiers d'administration attachés aux services 
de l'habillement et du campement, des subsistances, des hôpitaux 
et des bureaux de l'intendance. 

L'admission aura lieu à la suite d'un concours dont les conditions 
seront déterminées par le ministre de la guerre. Toutefois, ne 
pourront prendre part à ce concours que les ofGciers d'adminis- 
tration de 2" et de 1" classe et les officiers d'administration prin- 
cipaux (i). 

Art. 30. — Les cadres de l'intendance inilitaire sont temporai- 
rement complétés, en cas de mobilisation, par des fonctionnaires 
de l'intendance, de réserve et de l'armée territoriale, qui remphronl 
les conditions déterminées par un règlement ministériel (2). 

(1) L'admiasioa des officiera d'administration au concours pour l'emploi de 
gOUB-intendiuit militaire constitue une innovation de la loi et cette dieposition, 
contr^re aux anciennes traditions, n'a pas été introduite sans difficulté. Lors 
de U première délibération du projet de loi, au Sénat, il avait été admis, sur 
lea iaslances du ministre de ta guerre d'alors, que l'admlssioa au concours 
proposée par la commission pour tons les officiers d'administratiou sans distiuc- 
tloD, fût restreinte aux sous-oificierg des bureaux de l'intendance. Hais la 
Chambre des députée crut devoir reprendre la rËdaction primitive accordant 
le même bénéfice aux officiers de tontes les sections, et lorsque la loi reviut 
devant le Sénat, H, de Freycinet reprenant l'idée qu'il avait antérieurement 
soutenue, insista pour qu'un vote conforme A celui de la Chambre Tût émis sur 
ce point. La principale raison invoquée par lui à l'appui de sa proposition se 
trouve consignée en ces termes dans son second rapport : a La démocratie 
répugne aux corps fermés ; elle veut que partout où des nécessités supérieures 
n'^r font pas obstacle, on puisse s'élever de la base au sommet parson mérite.» 
Quelle que soit la valeur réelle de cette considération, elle a sans doute paru 
suffisante au Sénat, puisque, revenant sur son opinion précédente 11 sanc- 
tionna la disposition dont il s'agit. 

(2) V. tt ce sujet la circuldre mlnistérieUe du 31 aoAt IGSO. (J. 0/f. triYi- 
laire 1880, partie suppliîmcnlalre, 2° semestre, c° 6"!, p, iiS). 
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Art. 3i . — La fonction donne aux membres de l'intendance mili- 
taire, quel que soit leur grade, toute autorité pour l'esercice des 
attributions qui leur sont conférées. 

Les adjoints sont employés exclusivement, en temps de paix, à 
des travaux dans les bureaux des sous-intendants ou intendants et 
ne peuvent, eo aucune circonstance, exercer en titre les fonctions 
de chefs de service. 

Section S. — Officiers d'admioistretlou du service de l'intendance. 

Art, 32. — Le personnel des officiers d'administration forme 
un corps distinct. 

Il a une hiérarchie propre, réglée ainsi qu'il suit : 

Officier d'administration adjoint de S' classe ; 

Officier d'administration adjoint de 1" classe ; 

Officier d'administration de 2* classe ; 

Officier d'administration de t" classe ; 

Officier d'administration principal. 

Les officiers d'administration jouissent des bénéfices de la loi 
du 19 mai 1834 sur l'état des officiers. 

Art. 33. — Les officiers d'administration sont répartis en quatre 
sections, savoir: 

1" Officiers d'administration des bureaux de l'intendance; 

2° Officiers d'administration des subsistances ; 

3° Officiers d'administration des hôpitaux ; 

4° Officiers d'administration de l'habillement et du campement. 

Les officiers des quatre sections peuvent être employés dans l'un 
ou l'autre de ces services, suivant les décisions du ministre. 

Le cadre constitutifducorps est fixé conformément aux tableauxB, 
C, D, E annexés à la présente loi. 

Art, 34. — Les officiera d'administration adjoints de 2' classe 
se recrutent exclusivement parmi les adjudants-élèves d'adminis- 
tration ayant servi au moins un an dans cet emploi. 

Les adjudants-élèves d'administration se recrutent parmi les 
élèves stagiaires de l'école d'administration. L'admission à cette 
école a lieu à la suite d'un concours. 

Art, 35. — En cas de mobilisation, les cadres des officiers d'admi- 
nistration sont complétés par des officiers d'adminisiralion de 
réserve et de l'armée territoriale, qui rempliront les conditions 
déterminées par un règlement ministériel. (1) 
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Art. 36. — Les dispositions de l'article 32 sont applicables aux 
officiers d'administration de la justice militaire. 

CHAPITRE m. — Service de santé. 

Art. 37. — Le corps de santé militaire comprend des médecins 
et des pharmaciens. 

11 a une hiérarchie propre, savoir: — Médecin ou pharmacien 
aide-major de 2* classe; — Médecin ou pharmacien aide-major de 
V" classe; — Médecin ou pharmacien major de 2' classe; — 
Médecin ou pharmacien major de i" classe; — Médecin ou phar- 
macien principal de 2° classe ; — Médecin ou pharmacien principal 
de i" classe; — Médecin ou pharmacien inspecteur ; — Médecin 
inspecteur général. 

Ces grades cori'espondent à ceux de la hiérarchie militaire, 
savoir : — Médecin ou pharmacien aide-major de 2° classe, à celui 
de sous-lieutenant ; — ■ Médecin ou pharmacien aide-major de 
1" classe, à celui de lieutenant ; — Médecin ou pharmacien major 
de2' classe, à celui de capitaine; — Médecin ou pharmacien major 
de 1" classe, à celui de chef de bataillon ; — Médecin ou pharma- 
cien principal de 2° classe, à celui de lieutenant-colonel ; — Mé- 
decin ou pharmacien principal de 1" classe, à celui de colonel; — 
Médecin ou pharmacien inspecteur, à celui de général de brigade; 
— Médecin inspecteur général, à celui de général de division. 

Cette correspondance de grade ne modifie point la situation, 
dans la hiérarchie générale et dans le service, qui est faite aux 
membres du corps de santé. 

Les médecins et pharmaciens militaires jouissent des bénéfices 
de la loi an 19 mai 1834 sur l'état des oUiciers. 

Le cadre constitutif du corps est fixé conformément aux tableaux 
F et G annexés à la présente loi. 

Art. 38. — . Les médecins et pharmaciens aides-majors de 
2' classe se recrutent parmi les élèves du service de santé militaire. 
Leur position, au point de vue de leurs obhgations du service mili- 
taire, est réglée par les lois sur le recrutement. 

Art. 39. — En cas de mobilisation, le cadre du corps de santé 
miUtaire est complété par des médecins et pharmaciens de réserve 
et de l'armée territoriale, qui rempliront les conditions spécifiées 
par un règlement ministériel (1). 

qui, à déraat de nouveaux règlements reste en vigueur jusqu'k nouvel ordre. 
(J. 0/f. milil. 1817, l" nemestre, a- 25, p. *81). 
(1) Le règlement DURtincé nVft ra<i Piieore puHii* ; V. provisoirement l'In- 
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Art. 40. — Il est créé, auprès du ministre de la guerre, un comité 
consultatif de santé, composé de médecins inspecteurs et du phar- 
macien inspecteur. 

CHAPITRE IV. — Sections d'infirmiers et troupes d'administration. 

Art. 41. — Les sections d'infirmiers militaires sont au nombre 
de vingt-cinq. 

Le nombre des sections de commis et ouvriers militaires d'admi- 
nistration est également de vingt-cinq. 

Le ministre détermine, d'après les besoins de chaque corps 
d'armée, les effectifs et les cadres de chaque section. 

Les sections sont commandées et administrées par un officier 
d'administration de leur service. 

Ces diverses sections sont placées, en ce qui concerne la police 
et la discipline intérieure des corps, sous l'autorité supérieure des 
fonctionnaires de l'intendance, chefs des services administratifs. 

Les sous-offlciers des sections d'infirmiers, de commis et d'ou- 
vriers d'administration concourent avec les sous-officiers des corps 
de troupes d'infanterie pour l'admission à l'école militaire d'infan- 
terie de Saint-Maixent. 

CDAPITRE V. — Corps du Contrôle de l'administration de l'armée. 

Art. 42. — Le corps du contrôle, créé par la présente loi, a une 
hiérarchie propre, ne comportant aucune assimilation avec les 
grades de l'armée. Toutefois, ses membres jouissent des bénéfices 
de la lot du 19 mai 1834 sur l'état des officiers. 

Cette hiérarchie est ainsi réglée : — Contrôleur adjoint ; — Con- 
trôleur de 2' classe; — Contrôleur de 1" classe ; — Contrôleur 
général de 2* classe ; — Contrôleur général de 1" classe. 

Les adjoints sont attachés aux contrôleurs et ne peuvent exercer 
en titre les fonctions de ceux-ci. 

Le cadre constitutif de ce corps est fixé conformément au 
tableau H, annesé à la présente loi. 

Les lois et décrets relatifs aux pensions militaires sont applica- 
bles à ses membres, et le taux de leurs pensions est déterminé par 
le tarif 1 annexé à la présente loi. 

stTQctlon générale du ministre do la guerre, en date du 2S décembre 487S, 
[J. Off. milit. 1879. 2' sem., a' 76, p. 807 et b.) qui règle dans l'art. 13* (loc 
cit. p. 94) les conditions du recrutement du personnel médical et vétérinaire 
de la réserve et de l'administration. 
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Art. 43. — Les membres du corps du contrôle sont recrutés, 
savoir : 

Pour la formation : 

Les contrôleurs généraux de 1" classe, parmi les généraux de 
division et les intendants généraux inspecteurs, sans condition 
d'ancienneté de grade, ainsi que parmi les généraux de brigade et 
tes intendants militaires ayant au moins deux années de grade ; 

Les contrôleurs généraux de 2' classe, parmi les généraux de 
brigade et les intendants militaires, sans condition d'ancienneté, 
ainsi que parmi les colonels de toutes armes et les sous-intendants 
militaires de i" classe ayant au moins trois années de grade ; 

Les contrôleurs de 1" classe, parmi les colonels de toutes armes 
et les sous-intendants militaires de 1" classe, sans condition d'an- 
cienneté, wnsi que parmi les lieutenants-colonels de toutes armes 
et les soua-intendants militaires de 2° classe ayant au moins deux 
années de grade ; 

Les contrôleurs de 2* classe, parmi les lieutenants-colonels de 
toutes armes et les sous-intendants militaires de 2" classe, sans 
condition d'ancienneté, ainsi que parmi les chefs de bataillon, 
chefs d'escadrons, majors de toutes armes, et les sous-intendants 
militaires de 3° classe portés au tableau d'avancement (1). 

Après la formation : 

Le corps du contrôle se recrute, pour le grade de contrôleur 
adjoint, par voie de concours, parmi les chefs de bataillon, chefs 
d'escadrons ou majors de toutes armes, et les sous-intendants de 
3' classe, ayant au moins deux ans de grade, ainsi que parmi les 
capitaines de toutes armes ayant au moins quatre années de grade 
et remplissant les conditions voulues pour l'avancement. 

Peuvent, en outre, dans les conditions déterminées par le ministre 
de la guerre, sur la proposition des inspecteurs généraux d'armes 
et sur la présentation des contrôleurs généraux de l'administration, 
être admis, dans une proportion qui ne pourra excéder un cin- 
quième des vacances : 

i' A l'emploi de contrôleur général de 2" classe, les généraux de 
brigade et les intendants militaires ; 

2° A l'emploi de contrôleur de 1" classe, les colonels et les sous- 
intendants militaires de 1" classe; 

(1) Ea suite dee diepositiom de cet article, un rapport du ministre de la guerre 
approuvé par le président de la BépubUqae, à la date du 18 octobre 1882, a 
insUtué une commission* ctiargëe d'eiaminei' les titres des candidats aux 
emplois de contrAleure de i'adininistraUon de l'armâe. [J. Off, du 19 octobre, 
p. 5613); et un décret du 7 novembre snivant a procédé à la formation de ces 
nouveaux cadres {J-Off. du S novembre 1882, p. 6010.) 
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3" A l'emploi de contrôleur de 2° classe, les lieutenants-colonels 
et les sous-intendants militaires de 2° classe. 

L'avancement dans le corps du contrôle a lieu exclusivement au 
choix d'après les listes d'aptitude dressées par une commission 
composée de contrôleurs généraux de l'administratioQ de l'armée. 

Trois années d'ancienneté dans chaque grade sont exigées pour 
passer au grade supérieur. 

CBAPiTBB VI. — Honneurs et préséances. 

Art. 44. — Les honneurs et préséances des membres du corps du 
contrôle, du corps de l'intendance militaire et du corps de santé 
militaire, des pharmaciens, ofQciers d'administration et autres 
agents et fonctionnaires des divers services administratifs de l'armée, 
seront réglés par un décret. 

TITRE VIL 

DISPOSITIONS FINALES. 

Art. 45. — Des décrets et des règlements ministériels poun'oiront 
à la complète exécution des dispositions contenues dans la présente 
loi(l). 

Art. 46. — Sont abrogées toutes les dispositions des lois, ordon- 
nances, décrets et règlements contraires à la présente loi. 

(Suivent, au Journal Officiel du 25 mars 1883, les tableaux men- 
tionnés par la présente loi.) 

(1) V. décret du 16 janTier 1833, portant rÈglemenl pour l'esécution de la loi 
ci-dessus en ce qiii concerne l'intendance militaire. (/. Off. du 18 janv. 1883, 
p. 297.) — Lequel a' déjà été modifié dans son article 7 par un décret du 
15 mars 1883 (/. O/f. du 23 mars 1883, p. U84) et dans son article S par un 
décret du 24 mara 1883. (J. Off: du 29 mars 1883, p. 1580.) 

V. également le décret précité du 28 octobre 1882 portant organisntlon du 
corps du contrôle de l'admlniatration de l'armée. (J. Off. du 29 octobre 18^2. 
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LOI DU 27 HABS 1883, SUR lA PROTECTION DIT BALISAGE 
DANS LES EAUX BIARITIHES (I). 

Notice et notes par M. E. Hehon db Vihetossb, docteur en droit 

L'ensemble des ouvrages, tels que feui, balises, amers, bouées, qui sont 
placés dans les eaux maritimes pour indiquer aux navigateurs la route à 
suivre et les obstacles à éviter, constitue ce qu'on appelle le balisage (2). 
En 1874, le gouvernement eut à se préoccuper d'actes qui avaient porté 
atteinte k ces ouvrages. On avait vu des pécheurs s'amarrer sur des 
balises pour étendre leurs filets ; souvent aussi le^ travaux de balisage 
avaient été compromis par suite de manceuvres résultant de l'insou- 
ciance ou de la maladresse des navigateurs. La législation qui punissait 
de tels actes consistait dans l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681 
(liv. IV, t. I, art. 3), dans un arrêt du Conseil du 24 juin 1777 (art. 11), 
et dans l'article 237 dn code pénal ; mais ces dispositions étaient vagues et 
incomplètes. D'un autre côté, à l'étranger, chez les grandes puissances 
maritimes, le balisage se trouvait déjà protégé par des lois spéciales. En 
Angleterre, les règlements de la marine marchande frappent le délin- 
quant d'une amende de 50 livres sterling (1.250 fr.), outre l'obligation 
de réparer le dommage causé. Aux Etats-Unis, la peine peut aller jusqu'à 
six mois de prison et 1,000 dollars d'amende. Sans recourir à des péna- 
lités aussi rigoureuses, la France a dû prendre des mesures pour assurer 
sur son littoral la protection du balisage. Un projet de loi fut préparé 
dans ce sens par la Commission des phares et le Conseil d'amirauté, 
puis élaboré par le Conseil d'État. En 1878, M. de Freycinei, ministre des 
travaux publics, a présenté ce projet à la Chambre des députés qui l'a 
adopté sans discussion (3). Après avoir subi certaines modifleations, il 
est devenu la loi du 27 mars 1882 (4). 

La loi nouvelle protège le balisage des « eaux maritimes ». Cette 
dénomination comprend ; 1" la mer qui baigne les rivages du littoral ou 
des Iles et qui pénètre dans l'intérieur des ports ou havres; 2' les eaux 

(i) J. O/f. du 28 mars 1882. 

(2) Au f^' janvier 1876, les travaux de balisage se composaient de 1208 ba- 
Ifses en boia oa en Ter, 227 tourelles en maçonnerie, 721 bouées ordinaires, 
36 bouées à cloches, 1024 amers. (ExposË desmotifs.) 

(3) Exposé des motifs et teste du projet de loi {J. Off, 1878, p. 11320.) 

(t) Chambre des députés: rapport,/. O/f. du 23 mars 1819 (p. 2399); adop- 
tion, /. Off. des 16 et 26 mars 1879. — Sénat: rapport, /. Off. du 16 juin 1819 
(p. 5294). Discusaioû, J. Off. des 8, 13 et 18 juin 1879. —Retour a la Chambre: 
rapporU, J. Off. dea 3 janvier et 9 mars 1880 (p. 43 et 2800) ; adoption,/. 0/^. 
dea 23 janvier et 12 mars 1880. — Sénat: documents parlementaires 1882, 
p. !i8 ; débats parlementaires 1832, p. 139 ot 163. (Séances des 2 et 11 mars.) 
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des rivières jusqu'aux points ob remonta la marée, et pour celles où il n'y 
a pas de marée, jusqu'à l'endroit ob les bâtiments de mer peuvent remon- 
ter (loi du 3 brumaire an IV sur l'inscription maritime, art. 2). 

Les faits portant atteinte au balisage résultent le plus souvent de 
circonstances accidentelles de navigation (amarrage ou mouillage d'une 
ancre, etc.). De pareils faits ne sont punis que si on les a tenus cachés 
au détriment de la sécurité générale. La disparition d'une bouée h une 
grande distance du littoral pourrait, en eifet, avoir des conséquences 
fatales si l'événenaent n'était pas constaté le plus vite possible, Aussi 
a-l-il paru utile d'intéresser l'auteur delà contravention & la déclarer 
Iui-m6me. En cas d'une déclaration k l'autorité dans les vingt-quatre 
heures de son arrivée & terre, le contrevenant est affranchi non seule- 
ment de toute peine, mais encore de la réparation du dommage causé. 
Tel est l'esprit particulier des articles 3 et 4 de la loi. 

Les infractions sont, suivant les cas, des contravenUons ou des délits. 
On a jugé nécessaire de faire concourir & leur constatation un grand 
nombre de préposés des services de ta marine, des travaux publics et 
des douanes. A. l'égard d'une certaine classe d'agents verbalisateurs, le pro- 
jet contenait un article ti et dernier dont la rédaction était la suivante : 
u La moitié de l'amende prononcée est attribuée aux agents qui ont 
dressé les procès- verbaux de contravention, à l'exception des personnes 
désignées dans le 3* paragraphe de l'article 9 (1] et sans que cette alloca- 
tion puisse dépasser 50 francs par chaque infraction. » 

La commission de la Chambre des députés fut unanime pour proposer 
le rejet de cet article. La commission du Sénat ayant été d'un avis 
contraire, une discussion de principe s'éleva au sein de la haute Assemblée 
sur la question de savoir s'il fallait gratiQer les agents au moyen d'une 
partie des amendes. Le gouvernement insista pour le maintien de la 
prime consacrée par l'article il. On invoqua, pour la justifier, les raisons 
suivantes : Celte prime est le seul moyen de donner à la loi sa véritable 
efQcacité. Loin de constituer une disposition isolée dans notre droit, elle 
n'est que l'application d'un système déjà en vigueur pour un grand 
nombre d'infractions prévues par des lois spéciales (chasse, pËche, 
douane, voirie, contributions indirectes, etc.). La nouvelle mission 
donnée aux agents pour la protection du balisage leur imposera des 
fatigues et des dangers d'une nature particulière ; en effet, les délits ou 
contraventions se passent souvent au large, à une grande distance du 
littoral, l.es agents les plus à mâme de les constater sont précisément les 
pilotes lamaneurs. Or, ces pilotes ne reçoivent aucun salaire de l'État : 
on ne saurait donc sans injustice leur refuser le bénéfice d'une partie 
des amendes. — Malgré ces considérations, on a jugé en définitive plus 
moral de ne pas mettre un agent entre son intérêt et son devoir. La dis- 
position de l'article 11 que le Sénat avait d'abord adoptée, fut repot|ssée 

(1) Les articles 9 et]] du projet rectifié ébdent les articles 10 et 13 du projet 
primitif du gouvernement. 



DigitizccBy Google 



FRANCE 6S 

pour la seconde fois par la Chambre des députés. Lors du retour du 
projet de loi defaot le Sénat, le ministre des travaux publics déclara au 
sein, de la commission que les primes pac lesquelles on avait voulu 
stimuler le zèle des agents pourraient être remplacées par des allocations 
prélevées sur les fonds du trésor et distribuées aux plus méritants. Dans 
ces conditions, l'arlicle II du projet a disparu définitivement. Voici le 
texte de la loi, tel qu'il a été promulgué : 

Art. 4", — II est défendu à tout capitaine, maître ou patron 
d'un navire, bateau ou embarcation, de s'amarrer sur un feu flot- 
tant, sur une balise ou sur une bouée qui ne serait pas destinée à 
cet usage. 

Il est également défendu de jeter l'ancre dans le cercle d'évitage 
d'un feu flottant ou d'une bouée. 

Ces interdictions ne s'appliquent pas au cas oix le navire, bateau 
ou embarcation serait en danger de perdition. 

Art, 2. — Toute contravention aux prescriptions de l'article pré- 
cédent est punie d'une amende de dix francs (10 fr.) à quinze francs 
(15 fr.) inclusivement. Le contrevenant pourra, en outre, être con- 
damné à la peine de l'emprisonnement pendant cinq jours au 
plus. 

Art. 3. — Le capitaine ou patron de tout navire, bateau ou 
embarcation qui, par suite d'un amarrage ou du mouillage d'une 
ancre, ou de toute autre cause accidentelle, a coulé, déplacé, ren- 
versé ou détérioré un feu flottant, une bouée ou une balise, est 
tenu d'en faire la déclaration, dans les vingt-quatre heures de son 
arrivée, au premier port de France où il aborde, à l'officier ou 
maître de port, ou, à leur défaut, au syndic des gens de mer. En 
pays étranger, cette déclaration devra être faite à l'agent consu- 
laire français le plus rapproché du lieu d'arrivée. 

Faute de déclaration, il est puni d'un emprisonnement de dix jours 
à trois mois et d'une amende de vingt-cinq francs (25 fr.) à cent 
francs (100 fr.). 

Si la déclaration est faite dans les conditions ci-dessus détermi- 
nées, il est affranchi de la réparation du dommage causé (1). 

Art. 4. — La déclaration exigée par l'article précédent est obli- 

(1) Le texte voté primitivement par le Sénat portait r « Il est affranchi de 
tout ou partie de la réparation du dommage causé. >. C'était laisser au juge 
la bculté de graduer l'aDt'ancbisaement suivant les espèces et de tenir compte 
des circonstance» de la déclaration. La Chambre ^es députés a préféré 
l'exonération complète, dans la pensée qu'il y a un grand intérêt à provoquer 
lea déclarations, et que l'on risquerait peut-être d'en perdre le bénéfice si l'au- 
teur d'une avarie avait à craindre une pénalité quelconque. Cet avis a triomphé, 
et le texte actuel a pissé dons la loi. 
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gatoire, sous les même» peines, {>our lecapitame, mtdtre ou patrcn 
d'un navire, bateau on embarcation qui, en cas de danger de per- 
dition, s'est amarré sur un feu flottant, sur une balise ou sur une 
bouée qui n'était pas destinée à cet usag;e. 

Art. 3. — Quiconque a mtentîonnellement détruit, abattn on 
dégradé un feu flottant, une bouée ou une balise, est puni d'un 
emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de cent 
francs (100 fr.) à. cinq cents francs (500 fr.), sans préjudice de la 
r^uration du donuBage causé. 

Art. 6. — La pane de l'emprisonnement,, telle qu'elle est prévue 
aux articles 2, 3, 4 et 5, peut être élevée jusqu'au double ea cas de 
récidive. 

n y a récidive lorsqu'il a été rendu contre le contrevenani ou le 
déliitquant, dans les douze mois précMents, un preaùer jugement 
pour infraction à la présente loL 

Art. T. -— Les dispositions de l'article 463 du code pénal sont 
applicables dans tous les cas oit les tribunaux correctionnels ou de 
simple poliee statuent par applicatioB des dispositions qui précèdtuL 

Art. St. — Les contravei^oDs «t délits sont constatés par les 
officiers commandant les bâtiments de l'État, les officiers et maîtres 
de port, les conducteurs et autres agents assermentés du service 
des poiuts et chaussées, les officiers mariniers commandant les 
embarcations gaEde-pèche, les syndics des gens de mer, Les gen- 
darmes maritimes, les- gardes maritimes, les guetteurs de postes 
sâiKtphoriqaâs et les pilotes, qui devront être spécialement asser- 
mentés iL cet effet {^), ainsi que par les agents ci préposés des 
douanes. 

Art 9. — Les procès- ver baux «^s&és ea vertu du précédent 
article font foi jusqu'à, preuve contraire. 

Ils doivent, h peine de nullité, être affirmés dans les trois jours 
de la clûture desdtbs procôs-vwbaux ou du retour à terre de l'agent 
qui aura constaté le délit ou la contravention, soit devant le juge 
de paix du canton, soit devant le maire de la commune où réside 
l'agent qui a dressé le procès-veriial. 

Toutefois, les procès-verbaux dressés par les ofQciers comman- 
dant les b&timents de l'État, les officiers de port, les officiers 



(t) En premiÈre lecture, la Chambre des dÉpntés av&lt supprimé les mots 
« «pécialement aseermentéa àcet effet », adiaetUnt ainsi, &vec sa commiseiour 
qne l'on devait coosidérar tous les pilotes cumme aptea à verbaliser. Sur les 
oI)«ervmtiaaa du ministre des tfavauz publics, an est reveau & la. rédaction 
qui donne au gouvomemoit le droit de ctiaiBir paraù les pilotes ceux dont, la 
■ le plus ulile et qui doivent seuls êtoe assermenléfl. 
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9 ccmmaitdftnt les erabarcations garde-pécbe, les officiers 
de gendamerie et les officiers de douanes, ne sont pas soumis à 
l'affirmation. 

Art. 10. — ' Les procès-verbanx sont remis ou envoyé's, soit direc- 
tement, soit par l'intermédiaire de l'officier on du maUre de port 
le plus rapproché, à l'ingénieur des ponts et chaussées chargé du 
service maritime. 

Les poursuites ont lieu, soit à la diligence du ministère public, 
soit à la diligence de l'ingénieur du service ffiantinse,quialedroit, 
dans ce dernier cas, d'exposer l'affaire devant le tribunal et d'être 
entendu à l'appui de ses cowelusions. 

L'affaire est portée, suivast la aature de l'infraction poursuivie, 
devant le tribunal de police ou devant le tribunal correctionnel du 
port le plus voisin du lieu où l'infraction a été commise, ou devant 
le tribunal du port lançais dans lequel le navire peut être trouvé, 
ou enfin du port auquel appartient le navire français (1). 



LOI DU 28 MABS 188S SCS l'enseignsment frimaire obugatoirb (3). 
Notice et notes, par M. Cahhi de Vaux,, ancien magàtral. 

Celte loi complote la législation nouvelle sur reiueignemest primure. 
La gratuité a été établie par la loi du 16 juin 1881 ; la loi du 28'mars 1882 
ifiipose l'obligation de l'iastruction et la laïcité du programme. 

{i) Ce paragraphe consacre une tnpie compétence. Ses deux premières dis- 
positions s'appliquent 6. tous les navires en général, français ou élxuigers; la 
dernière concerne les navires français eiclusivement. 

(2) J. 0/f. do 29 mare 1882. 

Cbanibre des députés: exposé des moEirs, J. Off. do IS ténier ISSO.p. tTIS; 
rapport, J. Off- du 26 mal, p. 5697; déclaration d'urgence, discussion, /. O/ÎT. des 

5, IS, 11, 18, 19, 31, 22, 24 et 3S décembre 1880. — Sénat : exposé des moUb, 
annexes ISSl, p. S; rapport, annexes, p. 363; pratnitpe d^libévatloa, t. Q/f. 
des 4, 5. H, 12.. 14 et IS juin ISSl; deuxième déUbéraUon^ /. &;f.dieaa, 3,5, 

6, 8, 9 et 13 jibUlet. — Retour à la Chambre des d^téa ; «xposé des motifii, 
annexes t8SI, p. 1399; rapport,, J. Off- du 34 jiiiUet; discussion, urgence 
déclarée, J. GJf. du 26 juillet. — Retour au Sénat ; exposé des motifs, annexes, 
p. IIS; rapport, annexes 1382, p. 19; iSscusaion, ui^enob déclarée, A Off. 
des 12, 14, 15, 17, 19, 21,,2S et 24 mars 1SB2. 

Dès 1872, le gouvemament proposa à l'Assemblée nationale une loi sur 
l'enseignement primaire; un premier projet, présenté par M. iules âlmon, ne 
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Le projet de loi présenté, le 20 janvier 1880, par H. Jules Ferry, tendait 
seulement à rendi'e l'instruction obligatoire; mais la commission chargée 
de l'eiameo de ce projet voulut, en même temps et sans tarder davan- 
tage, modifier le programme de l'enseignement; elle supprima l'instruc- 
tion religieuse, que les lois de 1833 et de 18S0 avaient mise en première 
ligne des matières obligatoires de l'enseignement primaire. Deux ques- 
tions se trouvèrent donc soumises aux délibérations des chambres : celle 
de l'obligation et celle de la suppression de l'instruction religieuse dans 
les écoles publiques. 

Il nous serait impossible, sans dépasser les limites que nous nous 
sommes Ûxées, de donner un résumé complet des importants débats qui, 
pendant deux années, ont occupé, k diverses reprises, de nombreuses 
séances à la Chambre des députés et au Sénat; d'ailleurs, ils sont encore 
présenta à tous les esprits (1). Il y avait unanimité dans le Parlement 
pour favoriser le développement de l'enseignement populaire; mais la 
division s'est produite sur les moyens d'atteindre ce but, elle s'est 
accentuée surtout lorsqu'il s'est agi d'interdire dans l'école l'instruction 
religieuse. D'un côté, on a soutenu que, depuis un certain nombre d'an- 
nées, la fréquentation des écoles progressait d'une façon constante, que 
l'on était près du jour où l'instruction pénétrerait la totalité de la popu- 
lation scolaire, et que ce grand résultat allait se réaliser sans que, pour 
l'honneur de notre pays, on ait besoin d'y aider par aucune coercition: 
il suffirait de développer toutes les forces et toutes les énergies de la 
liberté. On a ajouté que la contrainte était inutile et même dangereuse, 
qu'elle révolterait les populations, que les pénalités édictées par la loi 
étaient trop sévères, car elles comportaient l'emprisonnement, et qu'elles 
ne pourraient pas être appliquées. Dans le projet du gouvernement, 
a-t-on dit, l'obligation ne se montre plus seulement comme un moyen 
d'étendre les limites de l'instruction publique en général, elle apparaît 
cdmme le procédé mis en œuvre pour répandre un enseignement particu- 
lier, spécial, déterminé, comme l'instrument de coercition tenu eu réserve 
pour imposer à l'enfant un enseignement de l'État, placé par un mono- 
pole de fait, à la fois déguisé et violent, au-dessus de toutes les concur- 
rences. Et l'on a répété, après Mirabeau, que l'enseignement de l'État est 
un instrument de despotisme et qu'aucun pouvoir permanent ne doit avoir 

vint pas en discussion. Plus tard, divereee propositions émanées de l'Initiative 
parlemeataire furent déposées a la Chambre; on se rappelle, entre autres, la 
proposition en cent trente-sis articles présenté le ï" décembre ^S^^ par 
H. Barodet et un grand nombre de se» collègues (exposé des motifs, J, Qff, du 
li décembre 18TI), et le rapport fait le 6 décembre 1879 par M. Paul Bert au 
nom de ta commission de vingt-deux membres chargée de l'examiner (1. Qff. 
du 10 février 18S0). Le 24 janvier 1879, M. Bardoux avait déposé un projet de 
loi BUT renseignement primaire ohligatoire (/. Qff. du 9 février 1879); mais, le 
mois suivant, il fut remplacé au miuistére do l'iuatruction publique par M. Jules 
Ferry, qui, le 20 janvier 1880, présenta le projet devenu la loi actuelle. 

(1) Voir les Bulletins de la Société de législation comparée, 1881, p. 213 et 
B4S ; 1882, p. lOS et 381. 
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entre ses mains des armes aussi redoutables. La loi proposée, ont dit 
encore les orateurs de la droite, n'entoure pas l'obligation des garanties 
que la liberté de conscience réclame et sans lesquelles personne ne 
peut tenir cette obligation pour légitime ; elle heurte et blesse toutes les 
notions de la liberté. En outre, elle est conçue dans un tel ordre d'idées 
et dans de telles vues systématiques qu'elle constituera pour le progrés 
général des idées et des mœurs dans notre pays un véritable mouvement 
de recul. Pour conserver au père de famille le droit de donner à ses 
enfants une instruction conforme à ses idées, à ses sentiments et à ses 
opinions, on a demandé de faciliter autant que possible le choix de 
l'école, car il faut qu'à l'obligation corresponde le maximum de liberté. 

En ce qui concerne l'instruction religieuse, les mêmes orateurs ont 
eiposé que les législateurs de 1833 et de 1850 avaient pris toutes les pré- 
cautions nécessaires pour ne blesser la liberté d'aucune conscience et 
respecter le vœu des pères de famille; que, d'ailleurs, l'immense majorité 
des Français est catholique, mais que des dispositions spéciales ont 
partout assuré aux minorités dissidentes une instruction religieuse 
conforme à leur culte; qu'enfin, il n'y a jamais eu de plaintes sérieuses 
sur l'exercice de la loi de 18S0; que vouloir établir à l'école la neutralité 
entre les opinions religieuses et même entre les opinions philosophiques 
était une chimère; que l'on arriverait fatalement de l'école sans croyances 
et sans doctrines, à l'école sans Dieu et sans âme, à l'école athée. 

Les partisans du système de l'obligation ont répondu que, suivant les 
Statistiques, un grand nombre d'enfants ne suivaient pas assidûment les 
écoles, et qu'il était nécessaire qu'une loi vint établir l'obligation pour 
vaincre les dernières résistances de l'ignorance; que les populations, par 
de nombreuses pétitions, avaient réclamé l'instruction obligatoire; que, de 
1870 à 1879, des vœux en faveur de l'obligaUon avaient été émis et 
renouvelés par cinquante-sept conseils généraux. Ils invoquèrent aussi 
l'opinion d'un homme dont l'autorité est considérable; M. Guîzot, en 1833, 
lorsqu'il préparait la loi sur l'instruction primaire et, en 1860, quand il 
écrivait ses mémoires, s'était nsontré l'adversaire résolu de l'obligation; 
mais plus tard ses idées se modifièrent et, dans une lettre qu'il adressa,, 
le 33 avril 1872, à la Société de l'instruction primaire protestante, il 
s'exprimait ainsi : » La liberté des consciences et des familles sont des 
faits et des droits qui, dans cette question, doivent être scrupuleusement 
respectés et garantis; mais sous la condiUon de ce respect et de ces 
garanties, il peut arriver que l'état social et l'État des esprits rendent 
l'obligation légale en fait d'instruction primaire, légitime, salutaire et 
nécessaire. C'est là que nous en sommes aujourd'hui. La France et sou 
gouvernement ont raison d'accueillir ce principe, en y attachant des 
garanties efficaces pour le maintien de l'autorité paternelle et la liberté des 
consciences et des familles (I). >> 
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Les orateurs de la gsHChe ont sontenv qu'ime conséquuioe fotvée ûa 
sjHtème de l'obligatioD était la lalciution du <pragT«LiDme de l'enseisne- 
ment, aOn que la liberté de conscience de Utas les pères de iàmiUe fdt 
respectée. Un très grand nombre de pères de fanaiUe den>ont, en fù^ 
envoyer leurs enfants à l'école psblique ; il est donc nécessaire que cette 
école n'ait à «ucun degré le caractère d'école oonfessioanelle. La question 
de la ItUcilé de l'enseignement, a dit l'un de ces orateurs, ae rattache à la 
question plus générale durAle que doit teair l'Étal vis-à-fis des croyance* 
et des pratiquée religieuses. L'État doit rester neutre et se désintéresser dea 
questions qui ne sont point de son domaine, mais qui sont du domaine 
du sentiment «t de la conscience. C'est la conception de l'État laîqne à 
laquelle on doit se t&ttacher; c'est la oonceptioa qui conduit directement 
à la séparation de l'Église et de TÉtat, qu'il est à désirer de Tftir appli- 
quer en France d'wne manière alisolue. 

Enfin, les nations étrangères qui pratiquent l'ensei^emoit obligatoire 
ont été montrées comme un exemple à suivre par la France; on a cité 
l'Angleterre, la Prasse, l'Âilemague, le Danemark, la Suéde et la Nor- 
vège, l'Auljkhe-HoBgrie, la Suisse, l'Espagne, l'Italie, le Portugal, une 
grande partie des États-Unis d'Amérique, du Canada, du Brésil et des 
colonies anglaises de l'Australie. 

liais les orateurs qui insistaient pour que l'oUigation fbt organisée de 
la façon la plus libérale possible répondirent qu'il ne suffisait pas de 
dter les pays oti le principe de l'obligation avait été adopté, qu'il fallait 
examiner surtout les conditions dans lesquelles ce système était appliqué, 
et rechercjicr quelles garanties avaient été données à la liberté du père 
de famille. 

En Anglat«ire, le biU d'émancipation des catiialiquefl, en 1829, d^r- 
mina un grand mouvement religieux; une quantité can»dérable d'écoles 
cathobques furent créées ; de leur cAté, les écoles anglicanes «t dissidentes 
rivalisèrent de lèle avee leiu<s nouvelles ooncuiroites. Le gouvernement 
organisa alors l'inspection des écoles, et cellee qui se soumirent à «a 
surveillance reçurent, sans distinction de religion, des Bubveutiens ^us 
ou moins fortes, suivant le nombre ife leurs élèves et les réaidtats qu'ellee 
(détenaient. Néamnoins, les écoles ne suffisaient pas encore aux besmos 
des populations; en 1870, H. Font«r, qui {H-ésklait an départaaeot de 
l'éducation, pressa de créer, non pas des écoles publiques de l'Étal, 
mais des écoles publiqaes daos les paroisses. « Ce que nmis voulons 
faire, disait M. Forster, c'est suppléer, c'est compléter, mais n'allez pas 
croire que nous ayons l'intention de supprimer une seule des écdes 
existantes, quelles que soient les communions aniquelles elles appar- 
tiennent. Non, nousn'en suppriDaerons pas une seule, et noos oontiBuerons, 

l'impression de nos malheurs et de nos épouvantables désastres, et rappatt^ 
encore la pbrase suivante ; « La religion est intimement liée à la morale, car 
elle seule donne a la morale une sanction et un but au-dessus et au-delà de 
la vie bumaine. d M. Guizot, fit remarquer M. Boyer, ne séparait pas, en théorie, 
la morale de l'idée reli^euse. 
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«n (réant des écoles publique*, à mbrentioaner les écoles privées, les 
seules libres, n Le gmtvertteiacat, voulant salisd'aira an besoin d'inslrac- 
tJon des trdi communions an^^cane, dissidente et catholiqtte, établit la 
neutralité de ces écoles, ëb mène ten^s, par l'aot du 9 août 1870, il 
ûi le premier pu dans la vaàe de Tobligation; «et oot ^ona au oonseil 
scolaire éa district le pouvoir de faire des règleu^ls « pour obliger les 
parents b «nvoyer il l'école les enfants de plus de cinq aus et de moios 
de treize » et e pour étabUr des peàies et amendes sauctionaant les 
dispositions du ii6gl«meiit ». 

L'obligation n'était ni absolue ni générale, mais le conseil de chaque 
district scolaire pourait l'étaUirdaDSBacircOBScription. Quelquesaunées 
après, l'act du IS aoftt iB7fi inposa l'obligation d'une façon générale ^ 
«u tenues de l'artii^ i: « Les parents sont obligés de faire dcHuier-à 
tout enfant use instruction élémentaire efficaoe, en lecture, écriture et 
arithmétique ; le parent qai manque à cette obligation est passible des 
mesures et pénalités ppévaes au préseal act. » Hais la loi anglaise 
respecte la liberté de conscience des parents ; la gratsité n'est pas admise 
ea Angleteire, et l'article 10 de l'act de 1876 dédâe que la rétribution 
scolaire de l'enfant indigent sera payée par les autorités des bourgs et 
des paroisses dans l'école qui aura été choisie par le père. Cette disposi- 
tion pennet anx parents pauvres de dioisir, comme les riches, Téot^ où 
ils veulent &ire élever leurs en&nts. Et nftme à l'école publique, toitte 
faoJité eti d<mnée pour renseignetnent de la reUgion ; car si, aux termes 
de l'arlide 14 de Tact de iSlQ, « aumn catéchisme religieux ni aucun 
formulaire religieni particulier à vn culte qoelcooqaeiM seront eosdgnés 
à l'écide • , suivant l'article 7 g 3, du même act: « Les pratiques rdi- 
gieuses pourront être exercées et l'instruction sar les sujets reli^eur 
pourra Être donnée, soit au commencemeat, soit à la fin de la classe... 
Les élèves & qui leurs parents oe Toodnmt pas faire donner cet enseigne- 
ment pourront s'abstenir d'y prendre part, sans perdre aucim des uâns 
avantages de l'école (1). » 

En Prusse, l'obligation est de droit ccuamun depuis plus d'un siècle. 
11 n'y a cependant pas encore de loi d'ensemble sur l'instruction primaire, 
Inen que cette loi ait été annoncée et promise par la Constitution de IS49; 
cette matière est réglée par une multitude de lois, de règlements et de 
décrets. La Constitution, dans son article 24, déclare que : « Dans l'or- 
ganisation des écoles primaires, les rapports confessionnels doivent fttre 
pris en considération autant que possible : les diverses confesnous diri- 
gent l'enseignement religieux, n Et le docteur Faick, mimsUe de l'instnic- 
Iruction poMiqne, dans une circulaire du 28 février 1876, pose en principe 
que l'enseignement religieux »t donné dans les écoles par l'organe des 
personnes appelées ou admises par l'État et sous la surveillance de l'État. 
Cet enseignement appanient en première ligne aux instituteurs et aux 

[l) V. Annuaire de législation étrangért, 1872, p. 26; 1874, p. 71 ; 1877, p. 35; 
ISSl. D. 21. 
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inatitutrices, lorsqu'ils ont l'aptitude requise; dons les lieux oA il est 
admis jusqu'ici que des ecclésiastiques donnent cette instruction à cAté 
des instituteurs, cela peut être maintenu, si les inspecteurs des écoles 
constatent que les règlements scolaires et les droits de l'État sont res- 
pectés. La circulaire interprète l'article 24 de la Constitution, en ce sens 
que le curé du lieu peut assister aux leçons d'instruction religieuse, aux 
heures réglementaires ; il peut aussi, par des questions, s'assurer que 
l'enseignement est donné d'une façon complète et satisf^sante ; il peut 
enfin présenter des observations à l'instituteur et adresser des plaintes aux 
inspecteurs {)), 

Dans le royaume de Saxe, la loi du 26 avril 1873 (2), indique ainsi, 
dans l'article 1", le but de l'école primaire : « L'école primaire a pour 
but de fournir à la jeunesse, au moyen de l'enseignement, des exercices 
et de l'éducation, les bases de l'instruction religieuse et morale, et de lai 
donner les connaissances et aptitudes {générales nécessaires pour la vie 
civile. » L'instruction morale et religieuse est mise en tête des matières 
essentielles de l'enseignement (art. 2). 

Dans le grand-duché de Bade, la loi du 18 septembre 1876 (3), dispose 
que les écoles où tous les enfants appartiennent au même culte ne pour- 
ront être tenues que par un instituteur appartenant à ce culte. Si plu- 
sieurs confessions sont représentées dans l'école, l'instituteur devra être 
choisi parmi ceux qui professent la religion de la majorité. Toutes les 
fois, enfin, qu'il existe une minorité de vingt enfants au moins apparte- 
nant à une même religion, la commune est tenue d'installer un second 
instituteur professant cette religion (art. 3). L'article 4 permet & l'auto- 
rité scolaire supérieure de charger un instituteur voisin de donner l'ins- 
truction religieuse dans les écoles où plusieurs confessions sont représen- 
tées et où il n'existe qu'un seul instituteur. 

Les Étals Scandinaves ont été longtemps avant d'admettre la liberté 
religieuse. Le protestantisme ofllciel y régnaitseul, mais depuis quelques 
années, la législation devient plus toléraute. L'enseignement religieux 
est donne à l'école, mais les enfants des cultes dissidents en sont 
exemptés (4). 

La loi constitutionnelle de l'Autriche, du 21 décembre 1867, énonce 
dans l'article 17 que, « le soin de donner l'instruction religieuse dans les 
écoles est remis à l'Église ou à la société religieuse & laquelle se rattache 
l'école (5) ... 

En Suisse, aux termes de la Constitution fédérale du 29 mai 1 874, « les 
cantons pourvoient à l'instruction primaire... Les écoles publiques doi- 
vent pouvoir être fréquentées par les adhérents de toutes les confessions, 
sans qu'ils aient & souffrir d'aucune façon dans leur liberté de conscience 

(i) V. Annuaire ISTB, p. 167. 

(2) V. Annuaire 187*, p. 160. 

(3) V. Anrtuairt 1877, p. 3S7. 

(4) V. AnntMire 1874, p. 416. 

(5) V. Annuaires 1S7S, p. 241, et 1883, p. SOS. 
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ou de croyance (t). Et la loi fédérale du 23 mars 1877 (2) concernant le 
travail dans lea fabriques prescrit de ne pas sacrifier l'enseignement 
scolaire et religieui au travail dans la fabrique ; elle interdit de faire 
travailler le dimaocbe des jeunes gens Agés de raoias de dix-buit ans 
{art. 16). 

En Italie, la loi du 25 juillet 1877 a établi l'obligation et supprimé l'en- 
seignement religieui que la loi du 13 novembre 1859 avait inscrit en 
première ligue du programme scolaire ; mais la commission de la Chambre 
des députés, suivant le rapport fait en son nom, a déclaré expressément 
que les communes auront l'absolue liberté de maintenir ou non, dans 
leurs écoles, l'étude du catéchisme, et alors ceux-là seuls suivront le cours 
qui voudront en proQter ; l'enseignement religieui sera complètement 
distinct des autres cours (3). 

Le Portugal a adopté le système de l'obligation dès l'année 1S44, mais 
il n'a jamais eiclu l'instruction religieuse des programmes des écoles, et 
la loi du 2 mai 1878 sur la réforme de l'instruction primaire (4), inscrit 
encore parmi les matières obligatoires de l'enseignement primaire élé- 
mentaire et complémentaire les notions de la morale et de la doctrine 
chrétienne el l'histoire sainte (art. 2 et 3). Le curé fait partie de droit des 
comités d'encouragement de l'enseignement (art. S8, g 3). 

Il est difficile d'invoquer l'exemple des États-Unis en faveur d'un sys- 
tème quelconque, car les principes sur lesquels a été fondé l'enseigne- 
ment dans les différents États ont varié suivant les temps et suivant les 
pays. Le principe qui prévaut toujours aux États-Unis et au Canada est 
celui de la liberté de l'enseignement. Dans les anciens Etats où les écoles 
ont été créées par les diverses confessions religieuses, de même que dans 
les nouveaux où elles sont dues à l'initiative du gouvernement, le gou- 
vernement fédéral ne dirige pas l'instruction publique ; cette direction 
appartient, pour le choix des maîtres et pour celui des méthodes, aui 
ioarflso/jcftoofs composés de commissaires spéciaux élus dans les loca- 
lités. Aujourd'hui, il est généralement admis que, dans les écoles publi- 
ques, il ne doit pas être donné d'enseignement spécial à une confession ; 
l'école est unsectarian. On fait cependant la lecture d'un chapitre de la 
Bible au commencement des classes. 

Au Brésil, un décret du 19 avril 1879, en proclamant laltberté complète 
de l'enseignement primaire pour la capitale de l'empire, a déclaré obli- 
gatoire la fréquentation de l'école ; l'instruction religieuse est donnée à 
l'école, les élèves non catholiques en sont seuls dispensés (.1). Bepuis une 
douzaine d'années, sous l'impulsion d'un souverain qui a déjà réalisé 
d'immenses progrès dans son empire, les grands corps d'Etat et les asso- 
ciations particulières ont commencé, sur tous les points du Brésil, une 

(!) V. Annuaire 1875, p. 455. 

(2) V. Annuaire 1878, p. 593. 

(3) V. Annuaire 1878, p. 40*. 

(4) V. Annuaire 1B79, p. 404. 
fS) V. Annuaire 1880, p. 9H. 
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active campagne en favenr du développemeot de riDStrurtion publique. 
Le gouvememeut impérial vient de convoquer no congrès pédagogique 
qui se réunira le 1" juin 1883, dans la ville de Rio-de-ianeiro. Les qœ»- 
tions inscrites au programme du congrès nous font savotr qu'il sera traité 
de la liberté de l'enseignement primaire et de l'obligation, des matières 
qui doivent 6tre enseignées dans les écoles, des méthodes et des pro- 
grammes, de l'enseignement de la morale et de la religion, de l'édnca- 
tion physique et de l'hygiène scolaire (i). 

L'examen de la législation de ces différents paye, dtés comme offrart 
un exemple à suivre par la France, a permis am adversaire» du projet 
de loi de dire que ces États, en adoplaBt le principe de l'obligatioo, 
avaient en même temps pris toutes les dispositions nécessaires pour faci- 
liter aux pères de famiUe le choix des écoles et pour que les enfants ne 
fussent pas privés de l'enseignement religieux ; car, p»sq« partout, cet 
enseignement est donné k l'école, obligatoirement ou facultativement, 
soit par le ministre du culte, soit par l'instituteur; et par conséquent 
l'obligation est accompagnée de tontes les garanties que l'on peut 
déârer pour sauvegarder l'autorité paternelle et la liberté des consciences. 

Cette longue discussion s'est terminée par le Tote do projet de la cobi- 
mission de la Chambre des députés, qui a été adopté, à la Chambre, par 
trois cent trente-quatre voix contre cent vingt-sept et au Sénat par cent 
soixante et onze voix contre cent cinq. 

Art. i". — L'enseignement primaire comprend : 
L'instruction morale et civique (2) ; 

(I) /. O/f. des 3 et 30 mars 1883. 

(3) Le projet de ioi présenté par le gouverne meDt ne contenait aucune diepo- 
^tian rektive au programioe scolaire; celui de la commission de la Chambre 
des députés se bornait à déclarer que l'iûslruction reli^euse ne serait plos 
doiinée dans les écoles primaires publiques ; mais, dans le coure de la dlsens- 
sioD, UD amendement de H. Maie, ayant pour objet de faire inscrire dajis la 
loi le programme de l'easeignemeat primaire, fut renvoyé a Ut commission et 
adopté par elle. En tÈte do ce programme figurait l'instruction morale et 
civique. Lee débats les plus vifs et les plus sérieux s'engagèrent sur ce premier 
paragraphe. Un amendement présenté par Mp Freppel, MM. F. Bayer, de ta 
Bassetière et d'autres députés, rétablissait le texte de la loi de ISSO, t llnstmc- 
tioQ morale et religieuse. » M. de LacreteUe proposa d'insérer dans l'ar- 
ticle l"' les dispositions suivantes : « Des notions générales sur l'eiiatence de 
Dieu, indépendantes de tout dogme, sur l'immortalité de l'&me, sur les prin- 
cipes organiques du gouvememeot républicain, seront données aux élèves des 
deux sexes dès l'agi; de dix ans. » M. lYarieux avait aussi déposé ou ameo- 
dement qui devait être un article additionnel ararlicie i''^ Il était ainsi conçu: 
« L'enseignement de la morale continuera toutefois a faire partie de l'eusei- 
guement primaire. 11 aura pour but do préparer les enfants à la pratique de 
toutes les vertus chréUenneset sociales. L'instituteur s'absUendra d'enseigner, 
de foire ou de laisser faire quoi que ce soit qui puisse porter atteinte au res- 
pect des croyances religieuses des différents cultes professés en F^'once. » Ces 
amendements furent tous rejetés. 

Lorsque cet article vint en discussion au Sénat, le due de BrogUe et H. de 
Ravignan proposèrent aussi de rétablirdans le programme l'instruction morale 
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La lecture et l'écriLure ; 

La langue et les éléments de la littérature française, 

La géographie, particulièrement celle de la France ; 

L'histoire, particulièrement celle de la France jusqu'à nos 
jours ; 

Quelques notions usuelles de droit et d'éconooùe politique ; 

Les élémeotg des sciences naturelles, phy^ques et mathémati- 
ques ; leurs applications àTagriculture, à l'hygiène, aux arts indus- 
triels, travaux manuels et usage des outils Jes principaux métiers ; 



et religieuse; M. Oscar de Vallée dtunottda d'ajouter ces luote avant le para- 
graphe premier : n L'instruction primaire élémentaire comprend renEetgaeDient 
religieux, qui, toutefois, se sera pas denoé aui enfants contre le vœu des 
parents, » M. de Parieu el plusieurs de ses collègoes proposèreot de modifier 
ainsi ce paragraphe : u La morale religieuse et l'instruction civique. » Ces 
divers amendements furent également repousséi. M. Jules Simon fit alors la 
proposition de mettre eu tète de l'article 1°'' ces mots : « Les maîtres ensei- 
gneront È leurs élèves leurs devoirs envers Dieu et envers la patrie. •• La, 
République et la France, dit-il, montreront ainsi qu'en retranchant du pro- 
gramme des écoles primaires l'enseignement spécial des religions, elles ne 
veulent pas faire la guerre à Dieu; puis il ajoutaque l'enseignement religieux 
étant dans tous les [u'ogrammea antérieurs, et les programmes actuels de 
philosophie dans les collèges compi^nant les devoirs envers Dieu, on devait 
tenir à ce que le nom de Dieu lui prononcé dans une loi qui a pour ohjel 
l'enseignement de tous les enfants du pafs, alors surtout qu'en prescrivant 
l'enseignement de la morale, onavait supprimé l'épithète religieuse. Cet amen- 
dement fut adopté, mal^é l'oppûsition du ministre de l'instruction publique; 
ntais la Chambre des députés ne l'ayant pas admis, le Sénat le rejeta déini- 
tivement. 

On voit donc que le gouvaroemenl et la majorité des chambres voulaient la 
laXcité et la sécaJarisation complète de l'école. U restait maintenant a savoir 
ce que l'on devait entenûre par l'instruction mwale et civique. M. de Broglie 
rechercha quelle pourrait être, pour des enfants, la valeur d'un enseignement 
noral dépourvu de toute sanction religieuse; il se demanda aasuite si l'eusei- 
gnemeot civijjue ne serait pas le commentaire et la glorification des principes 
de nSi; ces princifiet, ddt-il, ont donné lieu à bien des controverses ; n'est-il 
pas à craindre que l'instruction civique ne devienne une instruction poliliquQ 
et qu'elle ne porte atteinte à la liberté de conscience politique du père de 
famille? Suivant le rapport de M. Bibiére an Sénat, la morale qne l'État se 
proposait d'enseigner dans les écoles devait comprendre les devoirs envers 
soi-même, envers la sodété et la patrie, les notions des droits et des devoirs 
du citoyen; ce serait une morale laïque, parée qu'elle ne devait être ni ecclé- 
siastique ni confessioDoelle. M. Jules Ferr; ajouta que la morale que l'on 
enseignerait à l'école serait « la bonne vieille morale de nos pères », et que, par 
inslfuclion civique le gouvernement entendait un ensemble de notions des- 
criptives de DOS iustitutiiHis, de notions sur la patrie, stu" le gouvernement, 
sur la Constitnlion, sur la aociété. 

Les difficultés [o^vues par les adversaires de la loi en ce qui concerne 
l'hiatruclion morale et civique n'ont pas tardé à se produire. Beaucoup 
d'évêques ont récemment signalé aux prêtres et aus fidèles de leur» diocèses 
plusieurs manuels admis dans les écoles comme contenant des principes con- 
traires a l'enseignement de l'Église catholique et les ont invités à empêcher 
les enlïnts de les étudier. 
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Les éléments du dessin, du modelage et de la musique ; 

La gymnastique (1) ; 

Pour les garçons, les exercices militaires ; 

Pour les filles, les travaux à l'aiguille. 

L'article 23 de la loi du 13 mars 1850 est abrogé (2). 

Art. 2, — Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par 
semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de 
faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants, l'instruction reli- 
gieuse, en dehors des édifices scolaires (3). 



(1) La loi du 27 janvier 1880 a rendo obligatoire l'enBeigoemeiit de la Kjm- 
□astique dans toutes les écoles publiques de garçons, el le ministre de 
l'iustructiou publique, à la date du 21 mars 13S2, a adressé aux prérets ime 
circulaire sur renseignement gymnastique et militaire dans les écoles pri- 
maires. (J, Off. du 22 mars 1882.) 

(2) Un arrêté du 21 juillet 1882 partage l'enseignemeat primaire doos les 
écoles publiques en trois cours ; Élémentaire, moyen et supérieur, et divise 
ainsi la durée des études ; classe enfantine : un ou deux ans, suivant que 
les enfants entrent à six ou à cinq ans ; cours élémentaire : denx ans, de sept 
à neuf ans; cours moyen : deux ans, de neuf à ouze aas; cours supérieur : 
deux ans ; de onze â treize ans; cours complémentaire d'enseignement pri- 
maire supérieur : un an. A cet arrêté qui règle l'organisation pédagogique et 
le plan d'études des écoles primaires publiques sont annexés les programmes 
scolaires comprenant l'éducation physique, l'éducation intellectuelle et t'édn- 
cation morale {J. 0/f. du 2 août 1S82). 

(3) Le projet primitif de la commission laissait aux règlements scolaires le 
soin de fixer les heures qui devaient rester Ubres ponr que les enfanls puis- 
sent, au gré de leurs parents, aller recevoir, eu dehors des bâtiments scolaires, 
l'euscignemeat religieux de la boucbe des ministres des différents cultes. 
Suivant nu second projet formulé pendant la discussion, les écoles primaires 
devaient vaquer un jour par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre 
aux parents, s'ils le désiraient, de foire donner l'instruction religieuse à leurs 
enfants. La commission avait ajonté cette disposition ; <> Quand les écoles se 
trouveront placées à pins de deux kilomètres des édifices religieux, le conseil 
départemental pourra, sur l'avis conforme des conseils municipaux, antoriser 
les ministres du culte qui en feront la demande t donner, les dimanches et 
les jours de vacances, l'instruction religieuse dans les locaux scolaires. Cette 
autorisation ne sera valable que pour un an et pourra toujours être retirée par 
le conseil départemental. » 

M. BeauBsire proposa cette disposition additionnelle ; « Les ministres des 
cultes pourront être suppléés par les instituteurs et les institutrices, qui ne 
seront astreints dans ce cas qu'à surveiller la récitation purement littérale 
des textes religieux. >• MM. Ribot et Bardoux présentèrent un amendement 
ainsi conçu : k Le vœu des pères de famille sera toujours consulté et suivi 
en ce qui concerne la participation de leurs enfants à l'instruction religieuse. 
L'instruction religieuse sera dounée aux enfants des écoles primaires publiques, 
par les ministres des différents cultes, aux heures et dans les conditions 
déterminées par le règlement des écoles, soit dans tes édifices consacrés au 
culte on dans leur dépendance, soit, si tes ministres du culte le demaudent, 
dans les locaux scolaires. » 

La Chambre repoussa ces deux amendements et l'article 2 présenté par la 
commission. 

La commission du Sénat reprit le projet de la commission de la Chambre, 
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L'enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées. 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des articles 18 et 44 de 

la loi du 15 mars 1850, en ce qu'elles donnent aux ministres des 

cultes un droit d'inspection, de surveillance et de direction dans 

en Bupprimant la condition de distance, et en laissant dans tona les cas an 
conseil départemental la faculté d'accorder l'autorisation de donner l'inslruc- 
tion religieuge dans les locaus scolaires, M. Lucien Brun présenta un amen- 
dement ayant pour objet de permettre, sur la demande des parents, aux 
ministres des cultes, à leurs délégués agréés par le conseil départemental, 
aui instituteurs quand ils y consentiront, de donner l'instruclion religieuse 
dans les locani scolaires en dehors des heures de classe. M. Batbie demanda 
la même autorisation pour les instituteurs seuls. Ces propositions ne furent 
pas admises, mais le Sénat décida que, sur la demande des parents, dans le 
cas où les enbnts ne pourraient pas sans inconvénient être réunis dans les 
édifices religieux, le conseil départemental pourrait autoriser les ministres 
des différents cultes, ou leurs délégués, à donner l'instruction religieuse dans 
les locaux scolaires. La Chambre refusa de voter cette disposition, qui ne fut 
pas maintenue par le Sénat. 

Dans les deux Assemblées, les membres de la gauche s'opposèrent de la 
manière la pins absolue à ce que l'enseignement religieux fût donné dans 
l'école, soit par les ministres du culte, soit par les instituteurs, par ce motif 
qaela présence seule du prêtre dans les bâtiments scolaires créait un antago- 
nisme entre l'école et l'Église, entre l'instituteur et le ministre du culte. 

Leurs adversaires soutinrent que plus on organisait fortement l'obligation 
de t'instrucIJan, plus on séparait l'Ëgllse de l'école, plus on donnait à l'en- 
seignement de la morale un caractère neutre, plus aussi on était tenu envers 
les consciences catholiques, protestantes ou Israélites, de leur faciliter l'ins- 
truction religieuse. Et, i. l'appui de leur thèse, ils invoquèrent à leur tour 
l'exemple des nations étrangères et exposèrent que, dans tous les pays où 
l'obligation avait été établie, les bcilités les plus grandes étalent accordées 
k l'enseignement religieux, et que partout il pouvait être donné dans les 
b&Umeuts de l'école. A ces différents pays qui ont été cités plus haut, on 
aurait pu ajouter le grand-duché de Luxembourg, qui, après avoir refusé d'ad- 
mettre le double principe de la gratuité et de la laïcité, a adopté, par la loi 
du 20 avril 1831, !e système de l'obligation. Aux termes de l'article 1" de cette 
loi, «l'enseignement primaiVe comprend comme matière obligatoireH'instruc- 
tlon religieuse et morale. •> Le directeur de l'intérieur, M. Kirpacb, avait 
déclaré, dans l'exposé des motifs, qu'un cours de morale sèche, de morale 
philosophique, n'e puisant pas ses préceptes ft la source vivifiante de la reli- 
gion, et donné à la tendre enfance, lui senlblBit complètement manquer son 
but: " C'est de la doctrine, avait-il ajouté, jamais de la pratique. Je ne 
partage donc pas la manière de voir du législateur belge, qui a remplacé la 
religion par un cours de morale. »Les articles suivants (20, 21 et 22) énoncent 
que l'enseignement religieux sera donné par le ministre du culte, au local de 
l'école, et qu'a la demande du chef du culte, l'instituteur sera chargé de l'en- 
seignement de l'histoire sainte. Dans certains cas, le ministre du culte pourra 
être temporairement remplacé par l'instituteur {Annuaire, 1382, p. 490). 

Dans un tel débat, la Belgique ne pouvait êù'e passée sous silence. On se 
rappelle que les élections générales de 1818 donnèrent aux libéraux la majo- 
rïté dans les deux chambres ; l'uu des premiers actes du nouveau mlnistËre 
fut de présenter un projet de loi portant revision de la loi du 20 septembre 
1342 sur l'iuslruction primaire. Suivant cette loi, l'instruction religieuse 
faisait nécessairement partie du programme de l'enseignement et était donnée 
sous la direction des ministres des cultes, avec cette réserve que les enfants 
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les éeoI«3 primaires puUii^iiesetprivéeset d&nsles salles d'asile (1), 
ainsi que le p&ragraphe 2 de l'article M de la même loi, qHÎ donne 
aux consistoires le droit de présentation pour les instituteurs appar- 
tenant aux cultes non catfaeliques (2) . 

qui appartenaient à des communions dissidentes étaient dispensés d'assister 
ft cel euseignemrait. La loi du !"■ juillet 18T9, par son principe, par aea ten- 
danees, par son but, resMmble, comme l'a fait raatarquer H. Ribot, au (Hyjjet 
du gouTemement français ; elle n'établit pas i'obligatioa, mais elle sépare 
Venseignement des sciences élémentaires de l'eneoignement des choses reli- 
gieuses et divines, elle proclame la neutralité de l'école. Ans terme» As l'ap- 
ticle 4. II l'enseignement religieux est laissé aa soin des familles et des minis- 
tree des divers cultes, a Cependant, cet article ajoute: « Un local dons l'école 
est mis & la dieposltiou des minietrea des cultes pour 7 donner, toit a'vanli, 
iroU après l'heure des claeses, l'enseignement religieiix aux enfants de leur 
communion fréquentant l'école. » E^ outre, le ministre ie l'iostruetion pu- 
hlique a publié, relativement à t'eiéeution de cette loi, nne circulaire qni coii>- 
tient les instructions suivantes :' le miaistve du culte, pour sa perBûuno et 
pour son eaeeignement, a droit au respect; le gouverne meM et les antsrités 
oommanales s'attacheront A le lui assurer ; le concours mord de l'Instituteur 
ne lui fera paa défaut ; UmlB attaque aux croyances religieuses de ses élèves 
lui est formellement interdite. <• Aucune innovation, est-il dit, ne sera Intro- 
duite dans les usages existante, quant aux prières ai quant aux emblèmes 
religieux dans les classes. Si le clergé s'abstient d'enseigner la religion dans 
les écoles publiques, le gouvernement exprime la désir que l'institaileur coii>- 
tinue de s'acquitter de cette. tJche. 11 l'y encouragera, au moyen cl'ime indem- 
nité spéciale, et il désire que l'acquiescement des chefs de fhmille à l'instruc- 
tion religieuse soit présumée. La dispense sera de droit, mais devra âtre 
expressément réclamée. > C'est en vertu des prescriptimie rappelées dans cette 
circulaire, qu'un arrêté royal du 13 novembre IS'19 a annulé la délibération 
du conseil communal de Dutfel qui a'rait déeidé^ la supfH'ession du crucifix 
dans l'école {Jtmuaire ISBO, p. 404. Etude de M. Démesure sur U loi belge, But- 
Ittin 1880, p. tô). — En France, relativement aux crucifix, le ministre de l'instruc- 
tion publique , par nne circulaire du 3 novembre tSS2, établit une dietioc- 
tion entre les écoles anciennes et les écoles nouvelles : dans les écoles an- 
dennes, le préfet est autorisé, soit k conserver, soit à faire enlever les emblèmes 
religieux; mais dans les nouvelles, il n'en sera^ introduit d'aucune nature 
(J. Of. du 3 novembre 1882). 

Dans les Pays-Bas, où l'enseignement religieux ne fait pas partie du piia- 
gramme scolaire, les règlements déterminent les heures où les minisires des 
cultes peuvent venir dans les écoles donner l'instruction religlauee aux 
enfants (Annuaire 1879, p. S25). 

Dans ces différents pays, où la sécularisation de l'école a été établie, on ne 
paraît pas avoir craint de conflit avec le clergé. M. Bardoux, à la Chambre, a 
soutenu qu'il n'était pas non pins à craindre en France. « L.'antagonisme entre 
l'instituteur et le ministre du culte, a-t-il dit, en répandant àceui qui le signa- 
laient comme un danger, je le redoute beaucoup plus, si vous fermez d'une 
feçon systématique la porte au prêtre; s'il est avéré, dès a présent, qu'ii y a 
une rupture complète, absolue, enl«'B l'instituteur et lui. » 

(I) Cette abrogation, suivant tes termes du rapport de H. Bibière au Sénat, 
est la conséquence logique de la séparation, opérée par la loi^ de l'enseigne- 
ment de la morale et de l'enseignement religieux. Un membre du Sénat 
a fait observer cependant que la neutralité de l'école étant établie en principe, 
l'inspection du ministre du culte était utile pour constater ai, en tait, cette 
neuttaiité était observée. 

(3) Cette disposition finale a donné lieu de la part des protestante à de 
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Art. 4. — L'instruetioa primaire est obligatoire pour les enfants 
des deux sexea âgés de six ans révolus à treize ans révolus ; elle 
pent êtoe dooaée, soit dans les établissementa d'instruction primaire 
oa secondaire, soit dans les écoles puUiques ou libres, soit dans 
les familles, par le père de famille lui-même ou par toute autre 
personne qu'il aura choisie (1). 



vives réoIamatioDB. M. Rlbière leur a fait cette réponse dans son rapport ; 
« La loi projetée sopiHime Isa éeoles coufessionneltéB. Elle proclame la aeii' 
tralité absolue de l'École communale, qui na peut être ni juive, ni protestante, 
ni catholique. Maisllpeut;avoir des instituteurs de retiglon quelconque, sans 
qu'on ait à leur demander aucun certificat affirmatit ou négatif. 11 est donc 
certain qu'un droit ds présentation exercé par une autorité ecclésiastique, 
quelle tpi'elle soit, est absolument contraire au principe posé par la 
loi. ■ 

(i) Cet article proclame le principe de l'obligation. Le père de tamiBe a 
l'obligation moiaJe et civils d'instruire ou do foire instruire ses enfanta. 
11 est de jurisprudence maintenant que le père qui ne donne pas à son enfant 
l'éducation et l'instruction en rapport avec sa fortune et la situation de sa 
hmille peut y itre contraint par les tribnuaui. La loi nouvelle a voulu, pour 
l'instruction primaire, donner 4 cette obligation une sanction pénale; maia 
les mesures pratiques destinées à assurer l'application du principe qu'elle 
consacre ont été très discutées. A la Chambre, M. Beaussire a présenté cet 
amendement: « L'enseignement primaire est obligatoire pour les enËints des 
deux sexes. » Il a expliqué que sa proposition avait pour but de consacrer 
l'obligation de l'enseignement eu écartant la scolarité obligatoire. Tons les 
orateurs, a-t-il dit, qui ont traité la question de l'obligation, se sont prononce 
contre la contrainte scolaire. Ils ont déclaré qu'ils voulaient que renseigjÉ^ 
ment iùl obligatoire, mais qu'il fût obligatoire en respectant la liberté des' 
familles. Et cependant toutes les dispositions du projet de loi établissent la 
contrainte scolaire, excepté pour un nombre infiniment petit d'enfants, ceux 
qai ecut élevés dans la famille. Pour tout enfant qui ne peut pas recevoir 
une éducation privée, ce n'est pas seulement l'instruction, c'est l'école qui est 
(d)ligataire. U vaudrait mieux, ajouta-t-il. s'assurer que les enfants savent 
quelque chose plutôt que de constater qu'ils ont été pendant tel ou tel temps 
dans une école. M. Keller, considérant qu'en fait l'école publique sera presque 
toujours obligatoire, proposa, dans le but de sauvegarder autant que possible 
la liberté du père de famille, de donner la faculté d'onvrir des écoles libres 
lana brevets. U exposa que, dans les pays qui ont la notion et le respect de la 
liberté, comme en Belgique et en Amérique, tout citoyen peut ouvrir uue école i 
libre sans brevet 

Au Sénat, UM. Wallon et Jouin ont présenté ce paragraplie additionnel ; 
<c Dans les communes qui n'ont pas d'écoles confessionnelles, les ministres 
des cultes seront autorisés à tenir des écoles où pourront être enseignées 
toutes les matiéras de l'examen primaire élémenUice. »La_loi, a dit M. Wallon, 
donne des garanties contre l'enseignement religieux en établlssaut l'ensei- 
gnement lalqiK dans les écoles publiques; mais quelles garanties donne-t-elle 
contre l'enseignement irréligieux? 11 ^ut que, si un maître fait la guerre à ta 
religion, il j ait dans la commune une école où la foi de l'enfant puisse 
trouTerim refuge. Le rapporteur, M. Rihière, a répondu que l'on ne devait 
paa supposer que les inslituteurs contreviendraient à la régie absolue qui 
leur était imposée de rester neutres dans leur enseignement au politt de vne 
religieux; que, d'ailleurs, l'amendement proposé était en contradiction avec Ik 
loi BUT les titrea de capaâté. 
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Un règlement déterminera les moyens d'assurer l'instructioD 
primaire aux enfants sourds-muets et aux aveugles (1). 

Art. 5. — Une commission municipale scolaire est instituée dans 
chaque commune, pour surveiller et encourager la fréquentation 
des écoles. 

Elle se compose du maire, président ; d'un des délégués du 
canton et, dans les communes comprenant plusieurs cantons, d'au- 
tant de délégués qu'il y a de cantons, désignés par l'inspecteur 
d'académie; de membres désignés par le conseil municipal en 
nombre égal, au plus, au tiers des membres de ce conseil. 

A Paris et à Lyon, il y a une commission pour chaque arrondis- 
sement municipal. Elle est présidée, à Paris, par le maire ; à Lyon, 
par un des adjoints ; elle est composée d'un des délégués cantonaux 
désigné par l'inspecteur d'académie, de membres désignés par le 
conseil municipal, au nombre de trois & sept par chaque arrondis- 



Le mandat des membres de la commission scolaire, désignés par 
le conseil municipal, durera jusqu'à l'élection d'un nouveau conseil 
municipal. 

Il sera toujours renouvelable. 

L'inspecteur primaire fait partie de droit de toutes les commis- 
sions scolaires instituées dans son ressort (2). 

(1) Une loi a Été promulguée en Norvège le 1 juin 1S81 sur l'éducation des 
enfonts sourda-mueta, aveugles et idiots {Annuaire 1S82, p. 64G). 

Aun États-Unis, plusieurs associations se sont fondées danstebut d'oi^niser 
l'éducation des jeunes aveugles; le CongrËB et un grand nombre d'États ont 
voté des Tonds d'encouragement pour cette institution (annuaire 1880, p. 797). 

(2) " Pour taire entrer l'obligation dans les mceurs et dans la pratique, 
écrivait le ministre de l'instruction publique, dans l'exposé des motifs du 
projet de loi, nous comptons sur deux institutions sans l'action desquelles 
ta loi serait letb'e morte; l'une toute nouvelle, la commission scolaire; l'autre 
déjà ancienne dans bon nombre de communes, mais qui de facultative de- 
viendra obligatoire, la caisse des écoles. Elles aideront a lutter efficacement 
contre les deui grandes causes du mal: la négligence et la misère. » 

Cet article a été l'objet de quelques critiques; des amendements ont été 
présentés dans le but d'eidever à. la commission scolaire son caractère muni- 
cipal et d'j faire entrer des pères de famille, afin d'éviter les rivalités et les 
rancunes communales. M, Baragnon a demandé que l'on admit, dans la com- 
mission, des membres élus par les personnes responsables des enbnts. 

Les attributions de cette commission ont aussi été discutées, et plusieurs 
questions ont été posées par M. de Camé au ministre de l'instruction pu- 
blique, celle-ci entre autres: i> La commission scolaire pourra-t-elle & toute 
heure entrer dans le local scolaire, et quelle sera dans ce cas sa mission? » 
H La commission, répondit le ministre, a charge de surveiller et d'encou- 
rager la fréquenlatiou des écoles, par conséquent elle n'a l'entrée de l'école 
que pour accomplir le mandat que la loi lui a donné, c'est-ï-dire pour surreilter 
la fréquentation et pour constater, par exemple, si les Indications fouruies 
par l'instituteur sont conformes ft la réalité des choses. Son mandat ne Ta pas 
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Art, 6. — Il est inslitué an certificat d'études primaires ; il est 
décerné après un examen public auquel pourront se présenter les 
enfants dès l'âge de onze ans. 

Ceux qui, à partir de cet âge, auront obtenu le certificat d'études 
primaires, seront dispensés du temps de scolarité obligatoire qui 
leur restait à passer. 

Art. 7. — Le père, le tuteur, la personne qui a la garde de l'en- 
fant, le patron chez qui l'enfant est placé, devra, quinze jours au 
moins avant l'époque de la rentrée des classes, faire savoir au 
maire de la commune s'il entend faire donner à l'enfant l'inslruc- 
tion dans la famille ou dans une école publique ou privée ; dans 
ces deux derniers cas, il indiquera l'école choisie. 

Les familles domiciliées à proximité de deux ou plusieurs écoles 
publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou à 
l'autre de ces écoles, qu'elle soit ou non sur le territoire de leurs 
communes, â moins qu'elle ne compte déjà le nombre maximum 
d'élèves autorisé par les règlements. 

En cas de contestation, et sur la demande, soit du maire, soit des 
parents, le conseil départemental statue en dernier ressort. 

.\rl. 8. — Chaque année, le maire dresse, d'accord avec la com- 

au delà. " Mais, après la première Clectiou des commisaiouB scolaires, le 
même ministre, dans une circulaire adressée aux préfets, àta dnte du ISjuln 
1S82. déclara, au coutraire, que les membres de ces commiesioDS n'aviiiiiut pa^ 
droit d'entrée à l'école. Cette circulaire est un commentaire des disposltiouii 
de la loi relatives uux attributions des commissions scolaires, il est utile d'en 
connaître le teile : « Au moment où les commissions scolaires instituées par 
la loi du 2S mars 1882 voot entrer en fonctions, 11 me parait nécessaire, écrit 
le ministre, de déterminer avec précision la nature de leurs attributions et la 
limite de leur compétence. 

n Ces commissions ont pour objet, aux termes de l'article 5 de la loi, de sur- 
veiller et d'encourager la fréquentation des écoles. 

" A cet effet, elles concourent, avec les maires, à la confection annuelle de la 
liste des enbnts de six à treize ans (article 8); — elles apprécient les motifs 
d'absence (article 10) ; — elles prononcent certaines pénalilÉs (articles 12 et 13) 
ou saisissent d'une plainte, dans les cas prévus, le juge de paix (article 14); 
— enfin, elles accordent des dispenses dans les conditions et dans les limites 
tracées par l'article IS. Leur râle est ainsi nettement défini, et il est d'ail- 
leurs considérable. Mais vous romirquerez, ajoute le ministre en s'adressant 
aux préfets, que les commissions scolaires n'ont nullement, comme on a pu le 
croire, un droit d'inspection et de contrôle sur les écoles. La loi du 28 mare 1882 
n'a rien innové sur ce point et, hormis le maire, l'inspecteur primaire et les 
délégués cantonaux ou communaux, nul n'a qualité pour pénétrer dans les 
salles de classe. Les membres des commissions scolaires autres que les per- 
sonnes oi-desans désignées ne sauraient donc être admises ï visiter les écoles. 
Les commissions exercent la surveillance spéciale dont elles sont chargées, en 
consultant l'extrait du registre d'appel que l'Instituteur est tenu d'adresser, & 
la fin de choque mois, au maire et à l'inspecteur primaire, extrait où doivent 
se trouver mentionnés, avec le nombre des absences constatées, les motifs 
Invoqués et soumis i, l'appréciation de la ci 
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mission municipale scolaire, la liste de tous les enfants âgés de six 
à treize ans, et avise les personnes qui ont charge de ces enfants 
de l'époque de la rentrée des classes (1). 

En cas de non-déclaration, quinze jours avant l'époque de la 
rentrée, de la part des parents et autres personnes responsables, il 
inscrit d'office l'enfant à l'une des écoles publiques et en avertit la 
personne responsable. 

Huit jours avant la rentrée des classes, il remet aux directeurs 
d'écoles publiques et privées la liste des enfants qui doivent suivre 
leurs écoles. Un double de ces listes est adressé par lui à l'inspec- 
teur primaire. 

Art. 9. — Lorsqu'un enfant quitte l'école, les parents ou les 
personnes responsables doivent en donner immédiatement avis an 
maire et indiquer de quelle façon l'enfant recevra l'instruction ti 

Art. 10, — Lorsqu'un enfant manque momentanément l'école, 
les parents ou les personnes respoosabies doivent faire connaître 
au directeur ou à la directrice les motifs de son absence. 

Les directeurs et les directrices doivent tenir un registre d'appel 
qui constate, pour chaque classe, l'absence des élèves inscrits. .\ la 
fin de chaque mois, ils adresseront au maire et à l'inspecteur pri- 
maire un extrait de ce registre, avec l'indication du nombre des 
absences et des motifs invoqués. 

Les motifs d'absence seront soumis à la commission scolaire. Lee 
seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l'enfant, 
décès d'un membre de la famille, empêchements résultant de la 
difficulté accidentelle des communications. Les autres circonstances 
exceptionnellement invoquées seront également appréciées par la 



(1) Le. ministre de rinslructlou publique, par une circulaire ihi T sep- 
tembre 1832, a donné des Instructions au sujet des formalités relatives ù la 
décluraliou des parouts et à la contcetiou des listes nominatives des eufants 
eu âge scolaire. Uuiugemoiit du tribuual de La Flèche, rendu le 14 février 1SS3, 
sur uu appel d'uu jugement du tribunal de simple poli d Sablé d'cidé 
que le maire ne remplissait pas k prescription de la lo d q ont pai- de 
simples affiches, le jour de la reatrËo des classes et le bl ^ U om- 
bant aux pcrsounca ayant cbarge d'enfants au sujet de dé 1 q Iles 
doivent taive. L'article 8 exige que le père de famille t rt 1 di duel- 
lemeut. Le ministre de l'instruction publique a compn 1 1 d cette 
manière, cardans sa circulaire du 1 septembre 1882 s [b ase: 
Il Le mdre adresse ans parents des enfants d'âge scol 1 t m meut à 
l'article S, un avis dont je vous envoie ci-inclus la tene 

(2) Aux termes du rapport de M. Ribière, u il y a po I mm ■«o- 
UXk ptfDitude d'appréciatiou pour les mutirs d'exc se qu p t être 
allègues. Cela résulte des termes mêmes de l'ejrticle 10 ^ N d nnous 
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Art. H. — Tout directeur d'école privée qai ne se sera pas con- 
formé aux prescriptione de l'article précédent sera, sur le rapport 
de la commission scolaire et de l'inspecteur primaire, déféré au 
conseil départemental. 

le sens le plus large à ce paragraphe dernier de l'article 10, et noua peasonB 
qae la commission scolaire a tonte latitude, tout pouvoir, pour recevoir les 
explications données par les pères de famille et les déclarer parlaitement 
excusables ». 

M. Baraguon a proposé oe paragraphe additionnel: u Les parents ne seront 
passibles d'aucune peine quand l'enseignement donné k l'école publique sara 
contraire â. la religion qu'ils proCessent. » Il a appelé l'attention du Sénat sur 
un livre composé par M. Paul Bert, mis par lui, alors qu'il était ministre de 
l'instruction publique, entre lea mains des instituteurs et non interdite 
l'école, et qui contient des attaques directes contre les principes delà religion 
catholique; et il s'est demandé si t'écolo était vraiment neutre lorsque les 
«nfunts pouvaient y lire dejparells livres. M. Jules Ferry affirma de nouveau 
que le devoir le plus sacré du i;ouvernement était de maintenir ta neutralité 
de l'école et d'y faire régner te respect de tontes les croyances. L'amendement 
no fut pas adopté. 

Néanmoins, le Tait qu'avait prt^vu H. Baraguon s'est produit à Lavaur; un 
père de famille refusa de continuer a envoyer son fllfi a l'école publique, 
[larce que l'instituteur voulait lui imposer l'étude d'un livre contenant des 
théories contraires à ses opinions politiques et religieuses, le Manuel d'int- 
Iruclion moroit et civique de M. Compayré; 11 fut déféré â. la commission 
scolaire qui décida que l'absence de l'enfant était justifiée. Au sujet de cette 
affaire, la question s'est élevée de savoir si les séanc^ des commissions 
scolaires devaient être publiques. La commission scolaire, a-t-on dit, applique 
une peine, l'inscription à la port« de la mairie du nom de la personne res- 
ponsable de l'enfant; elle est donc un tribunal de répression et non pas seule- 
ment un conseil disciplinaire ; or, en matière pénale, la publicité est la régla, 
elle est la garantie du droit de libre défense. C'est par ce moUf que ta commis- 
sion scolaire de Lavaur a décidé que ses séances seraient pubtiques, et 
que le père de famille appelé devant elle pourrait se faire asssister d'un 
défenseur. 

La loi n'a pas défini le caractère des commisdons scolaires. Elles ont des 
attributions d'une double nalnr«. Créées pour assurer la fréquentation des 
écoles, elles remplissent certaines fonctions administratives; mats elles ont 
aussi le pouToir de juger; elles prononcent des peines et rendent des décisions 
d'où résuite la récidive qui amène ilevant le juge de paix la personne respon- 
sable et lui ouvre un recours devant le ti'ibunal correctionnel et la cour de 
cassation. 11 semble donc qu'elles doivent relever de l'autorité administrative 
pour les actes d'administration qu'elles accomplissent,. mais que, lorsqu'elles 
statuent au contentieux, elles doivent élre assimilées Aune juridiction d'ordre 
judiciaire dont elles forment le premier degré. Cependant le conseil d'Etat, 
sur le recours introduit par te ministre de l'instruction publique contre la 
décision de la commission scolaire de liavaur, a rendu lui-même uns décision 
que nous devons menUonner, mais au sujet de laquelle il y aurait h taire de 
sérieuses réserves. Le conseil d'État, ayant considéré qu'aux termes de l'ar- 
ticle 9 de la loi du Si mai 1872, il statuait souverainement sur les demandes 
d'annulation pour eïcès de pouvoir formées contre les actes des diverses auto- 
rités administratives, s'est déclaré compétent et a admis k recevabilité du 
recours ; puis il a jugé que les commissions municipales scolaires exercent 
des attributions d'ordre administratif ;. qu'en l'absence de dispositions spé- 
ciales de la loi, il n'appartient pas aux corps administratifs d'ordonner la 
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Le conseil départemental pourra prononcer les peines suivantes: 
1* l'avertissement; 2" la censure; 3' la suspension pour un mois au 
plus, et, en cas de récidive dans l'année scolaire, pour trois mois 
au plus. 

publicité de leurs Béancea ; que ai, par application de l'article 10 de la loi du 
28 mara 1882, les commiseiona scolaires statuent sur les cas d'eicuse perwn- 
oelle invoqués par l'enrant ou par aa femille, aucune disposltioD de loi ne 
leur doDDe qualité pour coutrAler les malières ou les méthodes de l'ense:- 
gnemeot ; que l'escuse formulée devant ta commiasion scolaire de Lavaur se 
fondât uniquement sur la nature de renseignement donné et des livres 
employés dans l'école ; qu'en accueillant cette eicuae, la commission s'est 
immisi^e dans des matières étrangères a ses attributions ; en conséquence, 
le conseil a annulé, pour eicis de pouvoirs, la décJsion de la commission 
scolaire de Lavaur. (Arrêté du 16 mars iSS3.) 

La législation étrangère nous fournit des points de comparaison intéres- 
sants sur les attributions des autorités chargées de veiller à l'assiduité des 
enfants dans les écoles. Au moment-où s'élaborait dans le Parlement français 
la loi du 28 mars 1882, le grand>duché de Luxembourg votait, le 20 avril 1881, 
une loi sur l'enseignement obligatoice, qui n'a pas été faite dans le même 
esprit que la nAtre, mais qui, cependant, renferme quelques disposition* 
qui présentent avec elle cert^nca analogiea. Dans le Luxembourg, une com- 
mission locale est chargée de veiller à l'exécution de la loi et à la bonne 
tenue des écoles; elle est composée du bourgmestre ou de son délégué, pré- 
sident; d'un ecclésiastique nommé par le gouvememenl et d'un délégué 
du conseil communal. Dans lea communea de plus de troia mille Smea, lo 
conseil communal nomme trois dfli'gués {Annvairt 1882, p. 193), Les attri- 
butions de cette commission ont ét^ détermlDëcs par une seconde loi du 
même jour, 10 avril, réglant l'application de la première {Annuaire 1882, 
p. E04). De même qu'en France, lorsque l'enfant se sera absenté de l'école 
qaatre fois dans le mois pendant au moins une demi-journée, la personne 
responsable sera mandi^e devant la commission locale, qui lui rappellera lu 
texte de la loi et lui expliquera son devoir. Lorsque, dans les douze mois 
qui suivront cet avertissement, l'enfant se sera de nouveau absenté de l'école, 
la commission ordonnera l'inscription, pendant quinze jours ou un mois, au 
lieu ordinaire des affiches administratives, da nom de la personne respon- 
sable. Ces dispositions ont donné lieu k une discussion qui n'est pas sans 
intérêt pour uous. Le Conseil d'État de ce pays, dans un avis du H mars 1881, 
s'était prononcé contre l'attribution à la commission locale' du droit d'or- 
donner, par mesure pénale, l'inscription des contrevenants au tableau des 
affiches municipales. II se fondait sur l'article 86 de la Constitution du 
17 octobre 1868, qui interdit la création de juridictions d'eiception, de com< 
missions et de tribunaux extraordinaires, et qui, par conséquent, ne permet 
pas de donner à une commission quelconque des pouvoirs rentrant dans les 
attributions du Juge. L'exposé des motifs a répondu à cette objection en 
déclarant que l'afflchage n'était pas une peine, dans le sens légal de ce mot, 
qu'il ne se trouvait pa» dans la catégorie des peines édictées par le code 
pénal, et qu'enfin tant que le juge de police n'Intervenait pas, il n'y avait pas 
d'infraction pénale proprement dite. On a contesté la justesse de ce raison- 
nement; de ce qu'une mesure de répression n'est pas inscrite dans le code 
pénal, s'ensuit-il qu'elle ne constitue pas ime pénalité? Si l'on peut soutenir 
que l'averiissement n'est qu'un simple rappel & l'exécution de la loi, on ne 
saurait méconnaître, a-t-on dit, que l'afScbage constitue une atteinte à la 
considération des parents ; c'est une mesure prise contre eux pour les punir 
d'avoir violé une disposition de la loi. 

Les commissions scolaires n'ont paa partout les mêmes attribiUiona qu'en 
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Art. 12. — Lorsqu'un enrant se sera absenté de l'école quatre 
fois dans le mois, pendant au moins une demi-journée, sans justi- 
fication admise par la commission municipale scolaire, le père, le 
tuteur ou la personne responsable, sera invité, trois jours au moins 
à l'avance, à comparaître dans la salle des actes de la mairie, devant 
ladite commission, qui lui rappellera le texte de la loi et lui expli- 
quera son devoir. 

En cas de non-comparution, sansjustiflcation admise, la commis- 
siou appliquera la peine énoncée dans l'article suivant. 

Art. 13. — En cas de récidive dans les douze mois qui suivront 
la première infraction, la commission municipale scolaire ordon- 
nera l'inscription pendant quinze jours ou un mois, à la porte de la 
mairie, des nom, prénoms et qTialités de la personne responsable, 
avec indication du fait relevé contre elle. 

La même peine sera appliquée aux personnes qui n'auront pas 
obtempéré aux prescriptions de l'article 9. 

Art. 14. — En cas d'une nouvelle récidive, la commission scolaire 
ou, à son défaut, l'inspecteur primaire, devra adresser une plainte 
au juge de paix. L'infraction sera considérée comme une contra- 
vention et pourra entraîner condamnation aux peines de police, 
conformément aux articles 479, 480 et suivants du code pénal. 

L'article 463 du même code est applicable (1). 

Franco el dans le Liuembourg; dans certains pays, elles n'inOigent aucDoe 
peine. En Angleterre, par exemple, les comités dassiduitê veillent sealement 
k reiécution de la loi ; ils adressent des iilaintes à un comité de juridiction 
sommaire qui prononce la peine encourue Mnnuaircs IS81,p. 21 et 1877, p. 35). 

— De même en Italie, c'est le syndic qui fait comparaître devant lui les parente 
qui ne se conforment pas à la loi, qui fait alBcber la liste des parents contre- 
venants et qui inflige les amendes, sauf en ce dernier cas, recours devant le 
préteur {Annuaire 1878, p. 403). — Ea Alsace-LoFraine, le pouvoir a été égale- 
ment donné au maire de statuer sur les absences scolaires ; il condamne a 
l'amende et, en cas de récidive, à la prison; mais ou peut appeler de sa déci- 
sion devant le directeur du cercle, et de celle du directeur du cercle devant 
les autorités supérieures, si la peine de l'emprisoDuement a été prononcée 
{Annuaire 1877, p. 344). — A Luceme, le conseil dei surveillance cite devant 
lui les parents des élèves qui ne fréquentent pas assidûment l'école, mais c'est 
l'inspecteur de district qui inflige l'amende encourue {Annuaire 1880, p. 638). 

— Dans d'autres pays, an contraire, les commissions scolaires condamnent 
même à l'amende. Au Portugal, le délégué paroissial du comité scolaire donne 
l'avertissement aux parents, prononce la peine de l'affichage et de l'ameodo 
contre tes contrevenants qui peuvent se pourvoir devant le comité scolaire 
(Annuaire 1879, p. 404). — Au Tessin, la délégation scolaire adresse un aver- 
Ùssement aux parents et les condamne k l'amende en cas de récidive [An- 
nuaiiv 1880, p. 649). — De même à Schaffiiouse, le conseil scolaire a le pouvoir 
de prononcer des amendes {Annuaire 1880, p. 946). 

(1} Les articles 12, 13 et 14 établissent les pénalités destinées à assurer 
l'exécution de la loi. « Ce système de répression, suivant le rapporteur de la 
commission du Sénat, ne présente rien d'excessif. Les législations étrangères, 
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Art. 15. — La commission scolaire pourra accorder aux enfants 
demeurant chei leurs parents ou leur tuteur, lorsque ceux-ci en 
(feront la demande motivée, des dispenees de fréquentation scolaire 
ne pouvant dépasser trois mois par année en dehors des vacances, 

a-t-il ajouti^, «oui lofluimeot plus rigoureuses. Dans toute rAllemagne, la 
Prusse, la Bavière, lo Hanovre, Bade, la Saxe, le Wurtemberg, les amendes 
s'appliquent le plus BOuvent par cliaque clasee mnnquée; elles sont parfois 
trè» élevées, et peuvent monter, dans le duché de Bninawick, en cas de réci- 
dive, jusqu'à 20 Itialers (7a &.); l'emprisonnement est presque partout appli- 
cable; souvent la contrainte par corps peut être prononcée pour le recouvre- 
ment de l'amende. » 

Cependant, plusieurs memlires du Sénat ont pensé que la loi, eu ^dictant 
une peine d'emprisonnement, faisait preuve d'une très grande sévérité. Et ils 
ont soutenu que, dans un grand nombre de pays étrangers, une amende 
inodérée était le maximum de la peine. £d ADgleter;^, après un premier 
avertissement aui parents, si un enfant est rencoutn> habituellement errant, 
sans surveillance, il est envoyé dans nue école rertifJr, école publique élé- 
mentaire, ou dans une école de Workhotue cerliflén suffisante par le local 
government hoard; ensuite, lo père peut être condamné à une amende n'excé- 
dant pas 5 shillings, dépens compris, et l'enfant peut être placé dans une école 
industrielle de jour, école de correction particulière créée par l'acte de 18'Ï6 
{Annwàrfs 1871, p. 12 et 1881, p. 21). — En Saie, le maximum de l'amende 
est de 10 thaler»; c«tle amende est convertie en emprisonnement si elle n'est 
pas acquittée {Annuaire 1S73, p. 162). — Dans le grand-duché de Luxembourg, 
les peines sont, après i'averfissement, l'inscription au tableau des affiches 
municipales, l'amende de 1 ù ÎB francs dont le recouvrement est garanti par 
la contrainte par corps {Annuairt 1S82 p. S04). — À Genève, la commiseion 
législative avait proposé des pénalités très sévères contre les parents, l'amende 
jusqu'à 100 francs et un emprisonnement pouvant durer cinq jours; ces dis- 
positions rigoureuses n'ont pas passé dans la loi; les peines de simple police 
sont seules applicables {Annuaire 1872, p. t69). — En Italie, l'avertissement, 
la publication des noms des coutrevenanla, t'amende qui ne peut s'élever que 
de HO centimes a 10 francs et la privation des secours publics, sont le( peines 
édictées par la loi (Annuaire 187S, p. 405), — Dans le Portugal, les noms des 
parents sont affichés à la porte de l'église; l'amende est d'un jour de travail 
ou l'équivalent en argent; elle peut être élevée jusqu'au quadruple (^n- 
nuaire 1879, p. i07). — Aux ÉtaU-TJnis, dans l'État de New-York, toute per- 
sonne ayant autorité sur un enfant qui ne peut obtenir que cet enfant 
fréquente l'école pendant quarante semaineg chaque année, devra désigner 
son nom au trustée ou aux officiers du bureau d'éducation. L'enfant aéra 
considéré comme un " truant » (vaurien, vagabond). Le père sera alors dé- 
chargé des pénalités édictées par la loi. Le bureau d'éducation, les Iruatees 
sont autorisés a fcire des règlements pour l'amélioration de ces enfanta {An- 
lataire 1877, p. 719). 

Les dispositions relatives & la récidive ont déjà donné lieu dans la pratique 
à certaines difficultés. Il est de principe, en droit pénal, qu'il n'y a récidive 
que dans le seul cas où le premier fait a été précédemment réprimé par une 
condamnation résultant d'un jugement ou arrêt définitif. Cependant des 
commissions scolaires, et même des juges de paii, méconnaissant ce principe, 
ont pensé que la réitération des faits pouvait suffire, en cette matière, pour 
constituer la récidive. Cette interprétation de la loi du 28 mars 1882 n'a pas 
été admise par le jugement du tribunal de La Flèche que nous avons cité 
plus haut. Ce tribunal a considéré que, d'après une doctrine et une jurispru- 
dence constantes, le mot récidive ne désigne pas toutea réitérations d'un 
acte punissable, mais bien le tait de commettre une mfroction, après avoir 
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Ces dispenses devront, si elles excèdent quinze joura, être sou- 
miaes à l'approbation de l'inspecteur primaire. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux enfants qui suivront 
leurs parents ou tuteurs, lorsque ces derniers s'absenteront tempo- 
rairement de la commune. Dans ce cas, un avis donné verbalement 
ou par écrit au maire on h l'inslituteur suffira. 

La commission peut aussi, avec l'approbation du coâseil dépar- 
temental, di^enser les enfants employée dans l'indastrie, et arrivés 
à l'Age de l'apprentissage, d'une des deux classes de la journée ; la 
même faculté sera accordée â tous les enfants employée, hors de 
leur famille, dans l'agricQlture. 

Art. 16. — Les enfants qui reçoivent l'instniction dans la famille 
doivent, chaque année, à partir de la fin de la dsnxiëme année 
d'instruction obligatoire, subir an examen qui portera sur les 
matières de l'enseignement correspondant à leur âge dans les écoles 
publiques, dans des formes et suivant des programmes qui seront 
déterminés par arrêtés ministériels rendus en conseil supé- 
rieur (1). 

déjà subi une condamnation pénale ; que, même pour sarrir de premier 
tenne à la récidive, cette coodam nation doit avoir acquis l'auturili de la 
cboBe jugée, c'est-à-dire D'Être plus susceptible d'aucun recour»; que celte 
signification traditionnelle et consacrée du mot récidive peut seule expliqua' 
l'aggravation de peine infligée à celui qui, frappé une première fois à raison 
d'un fait doQt la culpabilité ne peut plus être contestée, n'a pa» craint de 
violer la loi ; et, en conséquence, il a pensé que, si le législateur de 1382 avait 
voulu donner un eutra sens à l'expression dont il s'agit, il l'aurait déclaré ta 
tennea formels; qu'en l'absence de toute indication contraire, on devait pré- 
sumpr qu'il n'avait pas entendu déroger sur ce point aux principes généraux 
da droit pénal; qu'en parlant de nouvelle récidive, il n'avait donc pu avoir 
en vue qu'une troisième infraction commise après ravertissemeul et l'alB- 
cbage prononcés successivement par la commission scolaire, ou en cas de 
non comparution après un double afScbage. Nous pouvons citer plusieurs 
jugements rendus dans le même sens par les tribunaux de Beaune, le 11 fé- 
vrier, d'Auierre, le 16 mars, de Semur, le 22 mars 1883. 

(1) Cet article réglemente l'instruction donnée dans la famille. Suivant le 
projet du gouvernement, un examen public, dont tes programmes seraient 
déterminés par un arrêté ministériel, devait être institué pour les enfants 
élevés dans la famille. S'il résultait de cet examen que l'enfant ne recevait 
pas d'instruction, la personne responsable était passible des peines édictées 
par la loi. Cette disposition faisait supposer que l'enfant n'aurait k subir qu'un 
examen final et que, vers sa treizième année, il comparaîtrait devant une 
commission et serait Interrogé par nllc. La commission de la Cbambre s'est 
montrée plus exigeante ; elle voulut qu'un examen fût subi & la fin de 
chaque année pendant l'&ge de la scolarité, c'est-a-dire depuis six ans 
révolus jusqu'à treize ans, et que, si l'examen était insuffisant, les parents 
fussent niis en demeure d'envoyer leur enfant dans une école publique on 
privée. M. Lorois a fait observer que, quand un enfant était élevé dans sa 
famille, il devait suivre le programme d'enseignement que son père jugeait 
le plus utile et non pas être astreint a suivre, année par anuéc, les pro- 
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■ Le jury d'examen sera composé de : l'inspecteur primaire ou son 
délégué, président ; un délégué cantonal ; une personne munie d'un 
diplôme universitaire ou d'un brevet de capacité ; les juges seront 

grammea arrêtés par l'adtaiiilstration. La ChMnbre voU le projet de la com- 
misaion, bbq9 flaer non plus la composition du conseil deiamen. 

Au Sénat, M. Paris a considéré cette diapoaition comme la plus grave de 
tout le projet de loi, comme la plaa importante de celles que pouvaient dis- 
cuter lea partisans des droits absolus de l'Élat et les défenseurs de la liberlé 
individuelle et des prérogatives du père de famille. U père de famille est mia 
en suspicion, a-t-il dit; on présume que, contrairement ù sa déclaration, il 
n'Instruira pas son entant, et on l'oblige à prouver qu'il remplit son devoir, 
en amenant, chaque année, ses entants devant une commission d'examen qui 
les Interrogera sur un programme déterminé. Et cependant l'enseignement 
dans la famille comporte une grande variété ; les enfanta y sont luslruila 
suivant l'état ou la carrière auxquels on tes destine. M. Paris proposa donc 
cet amendement, qui fut adopté par le Sénat ; " Lorsque l'enfant élevé dans 
la famille ne recevra aucune instruction scolaire, le père ou, la personne 
responsable pourra, sur le rapport de la commission si:olaire et de liuupecteur 
primaire, être traduit devant le juge de paii et puni de la peine portée dans 
les articles i79 et 4S0 du code pénal. - A la seconde délibération, la commis- 
sion présenta celte nouvelle rédaction : " Cbaque année, d^s les quime 
jours qui précèdent lea vacances des écoles publiques de la commune, les 
parente ou les personnes responsables qui ont déclaré que les enfants rece- 
vraient l'inslruction dans la famille adresseront à la commission scolaire un 
certificat constatant que ces enfants ont reçu une instruction semblable ou 
équivalente k celle qui est donnée dans les écoles publiques. Ce certificat 
pourra èlre délivré par toute personne pourvue d'un diplûme universitaire ou 
dun brevet de capacité II sera visé par l'Inspecteur primaire, après contrôle 
sil> a lieu A défaut de cerUflcat reconnu valable ou d'eicuse jugée suffl- 
**Ki j i^oittoiiSMon scolaire déférera les pareuls ou les personnes respon- 
sables devant le juge de pais, qui pourra faire application des articles 479, 
*8« et suivants du oode péual. Le juge de pals pourra, avant de statuer, 
soumettre lea enfants à 1 eiamcn de la commission chargée de la délivrance 
de^ certificats d éludes primaires. » Ceg dispositions furent vivement critiquées, 
et le Sénat admit 1 amendement suivant de M. Le Royer : « Les enfants qui 
ont reçu l'instruction dans la famille subiront, à l'ûge de dix ans révolus, un 
eiamen devant un jury composé; !• de l'inspecteur primaire ou de son 
délégué; 20 d'un délégué cantonal; 3« dune personne munie d'un diplôme 
universitaire ou d'un brevet de capacité, choisie par les parenls ou par ceui 
qui ont charge de l'enfant. » 

La commission de la Chambre repoussa cette disposition; M. Paul Bert, son 
rapporteur, après avoir félicité le Sénat d'avoir admis en principe la partie la 
plus imporUnte et la plus déli-;ato des dispositions de la loi. « c'est-à-dire la 
déchéance du père de famille ou, pour mieus dire, la diminution de la puis- 
sance paternelle, » lui reprocba « d'avoir annulé cette bonne détermination 
dans ses effets pratiques par les conditions auiquelles il lavait soumise, n 
"Les dispositions de l'article 16, dit-il, font à ceui que la loi Uent en suspi- 
cion, et contre qui elle est dirigée, une situation plus favorable qu'à ceui 
qui obéissent à ses prescriptions générales; elles reculent, en fait, jusqu'à 
l'âge de dix ans, la mise en acte de l'obligation ; elles encouragent à la 
désertion de l'école à partir de l'âge de dix ans; elles écartent jusqu'à dix 
ans de l'école des enfants qui s'y rendent aujourd'hui. » La commission, par 
ces motifs, engagea la Chambre à rejeter le projet voté par le Sénat et à 
revenir à sa proposition première, c'est-à-dire à l'examen subi tous les ans ; 
elle retarda seulement d'une année le début de c 
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choisis par l'inspecteur d'académie. Pour l'examen des filles, la 
persomie brevetée devra être une femme. 
Si l'examen de l'enfant est jugé insuf^sant et qu'aucune excuse 

ceront, par conséquent, à 6tre paaséa qu'a hnit an» révolus ; elle enleva, en 
pulre, am parenU, le choix du Irolsième oaenibre du jury d'examen, el décida 
que toua les juges seraient choisis par l'inspecteur d'académie ; mais que, 
pour l'examen des filles, la persanns brevette devait être une femme. L.a 
Chambre des députés adopta lea propositions qui lui étaient présentées par 
SI commission. 

Cependant, la lutte n'était pas terminée ; la minorité du Sénat s'efforça encore 
d« foire repousser le projet voté par la Chambre. Deux nouveaux amende- 
ments Turent présentas ; l'un, dont l'auteur était M. Jonin, n'était que la repro- 
duclioD de l'une des dispositions de la toi anglaise; il i^toit ainsi con;u: 
« Lorsque l'cufànt élevé dans la famille n'y recevra pas une iuslruction élémen- 
taire comprenant au moins la lecture, l'écriture et le calcul, le père ou la 
personne responsable pourra, sur le rapport de la commission scolaire et àf 
l'inspecteur primaire, être traduit par le maire devant le juge de paix et puni 
des peines édictées par les articles 479 el *80 du code pânal. » L'autre amen- 
dement, proposé par M.Delsoi, étaitrédigé en ces termes: u Les enfants qui 
reçoivent l'instructioD dans la famille peuvent, dansle cas oiX il y aurait juste 
raison de croire que cette instruction ne leur est pas donnée, être astreints & 
subir un examen qui portera sur les matières de l'enseignement cjrrespon- 
dont a leur âge dana les fcoles publiques, dans des formes et suivant des 
programmes qui seront déterminés par des arrêtés ministériels rendus en 
conseil supérieur. La liste des enfants qui devront subir l'examen sera dressée, 
chaque année, par la commission scolaire, qui devra s'entourer de tous les 
renseignements de nature a établir que l'enfant ne reçoit paa réellement l'i us- 
truction dans la ( mlll 

M. Delsoi dit qu M le ministre de l'insIrucUon publique avait 
prétendu a tort qu d n taines législations étrangères, notamment en 

Angleterre et e Ail magn 1 bligotioii de l'examen annuel existait, et qu'éta- 
blir celte mém bllg Uon n F ance, c'était réaliserun progrès déjà accompli 
dans d'autres p y En Angl t e, l'autorité n'intervient que dans deui cas, 
non point pour f p n xamen, mais pour punir les parents: 1° en 

cas de négligen hab tu 11 d leur part; 2" dans le cas où l'enfant serait 
rencontré habit II m nt ant sans surveillance. L'autorité peut punir le 
père d'une auipnd t n y I enfant dans une école publique. 11 est vrai 
que des certificats d in tru ti n et d'assiduité sont exigés des enfants dans 
les deuicireon tan u ut lorsqu'une personne prend a son service un 
enfant de dix ans ou au-dessous de treize ans, il faut que cet enfant soit 
pourvu d'un certificat constatant qu'il a acquis le degré d'instructiou fixé par 
les règlements pour être dispensé de l'assiduité à l'école ; en second lieu, lors- 
qu'un enfant au-dessous de onie uns sera dans le cas d'obtenir une subven- 
tion du Parlement pour la rétribution scolaire, il devra produire certains certi- 
ficats d'assiduité et d'instruction élémentaire {Anniuiirts 1B8I, p. 24 et 1S1G, 
p. 38). 

En Allemagne, en vertu d'un rescrit royal du 22 novembre 1833, « Eventuel- 
lement, les autorités ont le droit d'établir, par un examen des enùints instruits 
par un instituteur privé, si ceux-ci reçoivent l'instruction nécessaire. » C'est 
donc seulement une faculté, une éventualité. En Alsace -Lorraine, si les enfants 
ont des examens â subir, c'est pour s'assurer qu'Us apprennent l'allemand. 

Dans le grand-duché de Luxembourg, le directeur géuéral compétent est 
autorisé a prendre tes mesures nécessaires pour faire constater te degré d'ins- 
truction des élèves. Les personnes qui feront donner l'enseignement a domicile 
seront tenus de rapporter a l'Inspecteur, en tout temps, la justification d'une 
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n« soit admise par le jury, les parents sont mis en demeure d'en- 

vo>'cr leur enfant dan«; une école publique ou privée dans la huitaine 

de la notiikalion, et de faire savoir au maire quelle école ils ont 

choisie. 



iostruction sulBumtedoiiitfeàkurBeDrants. Cctt«loin'orgaiiisedoncaucun8;s- 
tème d'esamen. c, Je couiple, a dit le directeur de l'Intérieur, M, Kirpact, dan» 
l'instrucUou du 2 juîu 1881 , sur le hoa seus des mspecfpurs A Croies pour que 
les mesures qu'ils croironl devoir prendre afin de coustater le degré d'instruc- 
tion des enfants qui reçoivent l'inslruclion k domicUe ne soieut pas Teia- 
toirea » {Annuaire iS82, p. 493). 

En Suisse, dans le canton de Genève, les pareuls doivent pourvoir à ce que 
leurs enftinls reçoivent une instruction au moins équivalente A I instruction 
obligatoire. Les parents ou tuteurs des enfanta signalés comme ne recevant 
aucuue lustruclion pourront, après un avertissement préalable être punis de» 
peiues de simple police (annuaire 1813 p 469) 

Dans le canton de Luceme, l'inspecteur de I instruction publiquL de district 
examine si l'enseignement donné par les parents correspond a celui des écoles 
de l'Ëlat (Annuaii-e 1880, p..63S). 

Eu Italie, les pires de famille sont obligi^s de ju'lifler de 1 instruction 
de leurs enfants quand ils ont atteint 1 âge de douze ans Ils peuvent 
faire cette justification par toutes sortes de moyens ceux qui n^ le font 
pas sont passibles des peines Mictées par la lot ( innuatre 1818 p 403). 

Au Portugal, il y a tous les ans des esamens publics d'Instruction primaire ' 
auiquels sont admis les enfants ('levés dans la famille. Les chambres municipales 
délivrent des certificats a ceui qui les passent avec succès [Annuaire 1879, 
p. 404). 

Du a donc recours ù, divers moyens, dans les pays où l'enseignement est 
obligatoire, pour constater que les enfants reçoivent l'instruclion dans la 
famille et ou ne les astreint pas partout a suivre les programmes des écoles 
primaires de l'État. ' 

Le ministre de l'instructioa publique a répondu k 31. Delsol qu'il n'y aurait 
aucune analogie entre les prociidés de cet examen et ceux des eiamcus ordi- 
naires ; ce sera bien moins, a-t-il dit, un examen qu'une enquête qui aura pour 
but de rechercber la vérité sur le caractère et le si'rieui de l'éducation donnée 
dans les familles. Eufln, au sujet d'une question qui lui a été adressée par 
M. Bérenger, le miuialre a déclaré que les institutions libres auxquelles on 
conduit tes enfants, particuliËremenE les jeunes filles, un jour de la semaine 
pour assister à des cours pendant quelques beures de la journée, seraient con- 
sidérées commes des écoles libres, et que les enfants qui suivraient ces cours 
seraient dispensés, de même que les élèves des éccles privées, de l'eiamen 
annuel. 

la. forme des oiamens prescrits par l'article 16 a été r.'glée par un arrêté du 
minisire de l'instruclion publique, eu date du 22 décembre 1882. Voici le tcTte 
de cet arrêté: 

Art. 1°'. — L'examen que doivent subir, chaque ann^e, à partir de la fin de 
la deuxième année d'Instruction obligatoire jusqu'à l'Age de treize ans révolus, 
les enfants qui reçoivent l'iuslruction dans ta famille, a lieu ù la maison 
commune ou dans une salle d'école. 

Art. 2. — La liste des enfante astreints A subir l'examen est dressée par le 
maire et envoyée à l'inspecleur d'académie avant le !i^' mai. 

Art 3. " L'examen est subi, soit dans 1c mois qui suit la rentrée des 
classe!!, soit dans celui qui la précède. La date en est fixée, pour cbaque loca- 
lité, par l'inspecteur d'académie. 

Art. 4. — La convocation tant du jury d'examen que des enfants à examiner 
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En cas de non-déclaration, l'inscription aura lieu d'office, comme 
il est dit à rarticle 8. 

Art, n. — La caisse des écolcK, iostituée par l'article 15 de la 
loi du 10 avril 18GT, sera établie dans toutes les communes. Dans les 
communes subventionnées dont le centime n'excède pas 30 francs, 
la caisse aura droit, sur le crédit ouvert pour cet objet au ministère 
de l'instruction publique, à une subvention au moins égale au 
montant des subventions communales. 

La répartition des secours se fera par les soins de la commission 
scolaire (1). 

Art. 18. — Des arrêtés ministériels, rendus sur la demande des 
inspecteurs d'académie et des conseils départementaux, détermine- 
ront chaque année les communes où, par suite d'insuffisance des 

se fait, quinze jours au moins à t'avance, par les soins de l'inspecteur pri- 

Arl. S. — L'examen consiste en épreuves écrites; il n'y a lieu il Épreuvea 
orales qu'autant que les premifires auraient élé jugfies insuffisantes. En ce cas, 
les deus séries d'i^preuves ont lieu le même jour. 

Art. 6. — Les épreuves écrites consistent, soit en devoirs écrits sous la 
dictée et sous le contrôle du jury, soit dans les devoirs faits à domicile et 
communiqués avec une attestation d "auttienticlté par le père de famille confor- 
mément k la formule ci-annexée. 

Le jury a toujours le droit de faire procéder a de nouvelles épreuves en sa 
présence. Dana le cas oft les épreuves écrites se font en présence d\i jury, elles 
portent sur les matières ci^après : De huit à neuf ans: Écriture. — Do neuf â 
diï ans : Ecriture. Premiers éléments d'arithmétique (addition, souslraction). 
— De dix à onze ans : Dictés d'orthographe usuelle. Éléments d'arithmétique : 
les quatre règles, opijratlona sur des nombres entiers. — De onze à douie ans : 
Dictée d'orthographe usuelle. Notions du système métrique. La géographie de 
la France. — De douze à treize ans : Dictée d'orthographe usuelle. Eléments 
d'arithmétique et de système métrique. L,ee grands fiùts et les grands hommes 
de l'histoire de France, 

Art. 7. — Les épreuves orales comprennent une épreuve de lecture et do 
courtes interrogations sur tout ou partie des matières énumérées dans l'ar- 
ticle 6. 

L'épreuve de lecture se fera dans les recueils de morceauï choisis en usage 
dans tes écoles publiques ou dans les classes élémentaires des lycées. 

Art. 8. — Les enfents dont les parents en feront la demande pourront être 
esaminés sur toutes les autres parties du programme des écoles primaires, 
lel qu'il résulte du règlement d'organisation pédagogique du 27 juillet 1882. 

(1) En parlant de la caisse des écoles, M. le ministre de l'instruction publi- 
que s'eiprimait Mnsi ; « C'est l'œuvre féconde entre toutes, qui, par des 
secours do toute nature, contribuera le plus, pensons-nous, à assurer dans 
la pratique l'assidue n-équentation. En vous demandant d'en rendre partout 
l'établissement obligatoire, nous ne vous proposons que de généraliser une 
institution dont les bienfaits no sont pas contestés. » Et dans sa circulaire du 
Î9 mars 1882 adressée aux préfets,' M. le ministre ajoutait: "C'est surtout 
avec l'obligation de l'instruction que cette utile institution est appelée ft porter 
tous ses fruits et è, faciliter la n:éqaentation régulière de l'école par des secours 
aui enfants indigente, par la fourniture d'aliments chauds en hiver, de vête- 
ments et de <^aussures, par le don de livrée de classe, papier, elc. » 
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locaux scolaires, les prescriptions des articles 4 et suivants sur 
l'obligation ne pourraient être appliquées (1). 

Un rapport annuel, adressé aux chambres par le ministre de 
l'instriiction publique, donnera la liste des communes auxquelles 
le présent article aura été appliqué. 



LOI DU 28 MABS 1832, TENDANT A ATTR1BDER AUX CONSEILS MUNICIPAUX, 
BANS LES CHEFS-LIEUX DE DÉPARTEMENT, d'aRBONDISSEMENT ET DE 
CANTON, LA NOMINATION DES MAIRES BT ADJOINTS (2). 



De 1832 à 1870, les maires étaient nommés par le {gouvernement et 
pouvaient être choisis même eu dehors du couseil municipal. Une loi du 

(i) M. Hervé de Saisj proposa de substituer a ce paragraphe la rédaction 
suivante : « L'application de la présente loiaera facultative pour les commuQes, 
La durée eu sera fixée par les conseils muuicipans et ne pourra excéder la 
durée de leurmaudat. « Enfin, M. de Gavardie présenta cet article additionnel: 
» La présente loi ne sera pas appliquée dans les communes où il u'; a qu'une 
école primaire. » Ces propositions n'ont pas été admises. 

(2) Voici l'indication chronologique des différentes phases de la procédure 
parlementaire. — Chambre des députés .-présentalion par M, Goblet, ministre 
de l'intérieur, et l'amiral Jauréguiherry, ministre de la marine, le 7 fé- 
vrier 1S82 (J. Off. du 8, débats parlemenlaires, p. 9g); exposé des motîb 
(/. Off., documents parlementaires de février 1882 p. 326) ; rapport de M. Ribot, 
dépôt le 23 février 1882 {J. Off. du 26, débats parlementaires, p. 185); texte 
(J. Off., documents parlementaires de mars, p. 437}; déclaration d'urgence, 
discussion et adoption le 4 mars iSS2 (J. Off. du 5, débats parlementaires, 
p. 210). 

Sénat; présentation le U mors 18S2 J. Off. du 12, débats parlementaires, 
p. 159); texte (y, 0//"., documents parlementaires de mars, p. 85); rapport de 
M. Lenoél; dépût le20mBrs 18g2(J. Off. du 21, débats parlementaires, p. 2S9); 
texte (J. 0/^., documents parlementaires d'avril, p. 101); déclaration d'urgence, 
discussion et adoption le 2i mars (J. Off. du 26, débats parlementaires, 
p. 300.) 

Ou peut consulter aussi sur cett« loi; Chronique Ugislalive de M. Gaira 
de Vaux, Bulletin delà Société de législation comparée, 1882, p. 377; les 
Itutituliona adminittratioes en France et à l'étranger, par M. J. Fernmd. 
Paris, 1879, etlesarticles auxquels ce travail a donné lieu, notamment; Bulletin 
de la Société de légialatioit comparée, 1880, p. 334, compte rendu par HL De- 
maanre; Revue générale du droit, compte-rendu par M. Paul Robiquet, ISSO, 
p. 468; Revue critique de législation et de jurisprudence, compte-rendu par 
M. Aucoc, 1880, p. ST; communication par H. Ferrand à la Société de légii- 
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22 juillet 1870 avait repris le système établi par la loi du 21 mars 1831, 
qui eiigeait que les maires fussent pris dans le sein du conseil muni- 
cipal; mais, après laréTolutiondu 4 Septembre, un décret du 16 septembre 
1870 attribua aux conseils municipaux le droit d'élire les maires et 
adjoints. La loi du 14 avril 1S71 remellait aux conseils municipaux la 
nomination des maires el adjoints, sauf dans les villes de plus de vingt 
milles âmes, et dans les chefs-lieux de déparlement et d'arrondissenieUt 
où la nomination des maires et adjoints devait avoir lieu par décret du 
Pouvoir exécutif, mais en limitant le choix aux membres du conseil 
municipal. La loi du 20 janvier 1874 a remis en vigueur la législation 
de I8S2, mais elle a été abrogée & son tour par la loi du 12 août 1876, 
qui a conféré au conseil municipal le droit d'élire lé maire et les adjoints 
parmi ses membres, sauf dans les communes cbefs-lieux de département, 
d'arrondissement et de canton. Le dernier paragraphe de l'article 2 
portait : « Dans les communes chefs-lieux de département, d'arrondis- 
sement et de canton, tes mures et adjoints sont nommés parmi les 
membres du conseil municipal, par décret du Président de la Répu- 
blique. I) 

Cette exception, dans la pensée du léj:;islateur de 1876, n'avait pas un 
caractère déflnitif : la loi du 30 août n'était qu'un fragment détaché du 
projet de code municipal en quatre-vingt-douze articles que la commis- 
sion extra-parlementaire, instituée par arrêté ministériel du 2 avril 1876 
(J, Off. du 4), avait élaboré et qui avait été présenté à la Chambre le 
29 mai suivant. 

Il est bon aussi de rappeler que UM. Le Pomellec et Gambetta n'avaient 
consenti, dans la séance du 1 1 juillet, à retirer leur amendement qui 
demandait la restitution à toutes les communes, excc'pté Paris, du droit 
de nommer les maires, qu'en se réservant de reproduire la proposition 
dont il s'a^t au moment de la discussion d'une loi définitive sur l'orga- 
nisation municipale. Le ministère présidé par M, de Freycinet n'a pas 
cru devoir attendre la loi d'ensemble sur l'organisation municipale pour 
demander la suppression de l'article 2 in fine de la loi de 1876, et il a 
déposé un projet en ce sens le 7 février 1882. Rejetant le système de la 
double investiture, l'une émanant des électeurs de la commune, l'autre 
émanant du pouvoir exécutif, — et l'on sait que ce système avait prévalu 
dans notre pays de (831 à t84S, -~ la loi actuelle accorde aux conseils 
municipaux le droit d'élire les maires et adjoints. 

Voici comment l'exposé des motifs justitie cette solution : » Le gou- 
vernement a trop de confiance dans la sagesse des populations pour 
maintenir dans un état d'injuste défiance les représentants librement 
élus des villes grandes et moyennes. 11 est suffisamment armé pour 
n'avoir rien & redouter du mauvais vouloir ou de la négligence des 

talion comparée. Bulletin, ISBl, p. 266, et observations de MM. Reaé Hlllet 
et de Crise noy, tii'rf. p, 32S. Voir aussi Economiste françaii, numéro du 12 no« 
vembre 1881, et Sircy, lois auuotèes 1882, p. 322. 
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maires lilus; on comprend d'ailleurs difflcilemen* que les garanties 
jugées suffisantes dans les communes éloignées des centres adminis- 
tratifs uù le maire est le seul représentant de l'autorité soient jugées 
inefficaces dans les localilés où ce magistrat agit sous les yeux et la sur- 
Tcillance directe des agents du pouvoir central. Entre la nomination 
directe et sans condition par le gouvernement et le principe électif, il 
n'y a place pour aucun système intermédiaire, » 

Art. 1*'. — Le dernier paragraphe de l'art. 3 de la loi du 
î2août 1876 est abrogé (I). 

Art. 2. — Les conseils municipaux appelés à élire des maires 
et adjoints, seront convoqués à cet effet dans le délai de deux mois, 
à partir de la promulgation de la loi. 

Avant de procéder à cette Section, il sera pourvu aux vacances 
existant dans le conseil municipal (2). 

(1) Nous avoua ciW dans la notice le toïte du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 2 de la toi de 1876. 

D'après le projet du gouvernement, la loi n'avait qu'un article, ijnsi conçu : 
■ Le dernier paragraplie de l'article 2 de la loi du 12 août 11(76 est abrogé. 
La présente loi est applicable aux colouies pourvues de conseils municipaux. <• 

iji projet de lu commission de la Cliambre comprenait trois articles, 
rédigea ainsi qu'il suit : • Art. 1='. — Le dernier paragraphe de l'article 2 de 
la loi du 12 août 1876 est abrogf. 

1 Art. 2. — Lei conseils municipaux appelés à élire des maires et adjoints 
seront renouvelés, dans le délai d'un mois, k partir de la promulgallou de la 
présente loL 

« Art. 3. — La présente loi est applicable «ui colonies pourvues de conseil» 
municipaux, sous réserve des dispositions du décret du 27 décembre ISBfi, en 
ce qui concerne les adjoints indigènes en Algérie. >> 

Sur cet article, MM. Jules Hoche, aémenoeau, Tony RéviQon et plusieurs 
autres députés avaient présenté un amendement ainsi conçu : " Cet article est 
applicable à la Ville de Paris. » Dans la séance de la Chambre du i mars 1882, 
M. de Freycinet, président du Conseil, mis en demeure par fil. Anatole de la 
Forge d'expliquer ses intentions au sujet de l'élection d'un maire de Paris, 
répondit qu'une loi spéciale était nécessaire et serait présentée dans un délai 
assez court afin do régler rorganisation municipale de Paris. Malgré un long 
discours de M. Jules Roche, qui contient des renseignements Inlércsaanls sur 
l'oi^nisation municipale des grandes eapit^es des États européens, ta 
Cbambi'e, par deux cent soixante-jcize voix contre cent solxaute-dii-sept, rejeta 
l'amendement. 

(2) Le premier paragraphe de cet article est presque semblable à l'artiele 2 
du projet do la commission, sauf en ce que le délai imparti pour la convo- 
cation des conseils municipaux appelés a élire des maires et adjoints eet 
porté de un mois à deux mois. C'est l'honorable M. Labuze qui a tait adopter 
la rédaction nouvelle de l'article, qui n'est que la reproduction d'un amen- 
dement du môme député. (Séance de la Chambre des députés du i mars IS82]. 
La partie importante de l'amendement est d'ailleurs celle qui, conforme en 
cela i la loi de 1871, se borne à prescrire que les conseils municipaux appelés 
a élire leur maire soient complétés par des élections nouvelles. Au contraire, 
l'arlicle de la commiaaion ordonnait le renouveUement intégral des conseils 
municipaux appelés à élire des maires et adjoints. M. Labuze, appuyé par 
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Art. 3. — La présente loi est applicable à l'Algérie, sous réserve 
■des dispositions du décret du 27 décembre 1866, concernant les ■ 
Adjoints indigènes. 

, L'art. 2 de la loi du 12 août 1876 et la présente loi sont appU- 
■cables aux colonies pourvues de conseils municipaux (1). 



LOI DU •* AVRIL t882 RELATIVE A LA RESTAURATION ET A LA 

CONSERVATION DES TERRAINS EN MONTAGNE (2), 

Notice et notes par M. Georges des CnEa.NEs, docteur en droit, 
inspecleur-adjoiat des forets. 

Les Romains savaient que les foi'êls étaient le plus efficace moyen de 
ralentir les cours d'eau en montagne, d'y consolider le sol et par consé- 
quent de restreindre les effets désastreux des inondations. Néanmoins la 

M. René Goblet, miaistre <le l'intérieur, a soutenu, dans la siiauce du i mars, 
malgré la vive opposition de M. de Mareère, organe de la couiuiission, qu'au 
lendemain d'élections législatives et d'élections sénatoriales, il ne convenait 
pas de faire uu nouvel appel au Bnffrage universel. Sur f|natre-ïiu)ît-sept 
préfète, soixante-treize s'étaient prononcés contre le renouvellement intégral. 
L'aracuJement Labuze fut pris en considération par trois ceuts voix contre 
soivante-dix et adopté ensuite sans difficulté, la commission ayant accepté te 
vote de la Chambre. 

(t; La nouvelle rédaction de l'article 3 est due à un accord de !a com- 
mission et du gonvernemeat. Elle ne parait pas si claire que l'article de ta 
commission et il n'est pas, ce Bemtle, très correct de déclarer applicable oui 
colonies « l'article S de la loi du 12 août 1876 « dont le dernier paragraphe est 
précisément abrogé par l'article I de la loi nouvelle. La eommiasion avait 
proposé de dire : " La présente loi est applicable aux colonies pourvues, etc. » 
L'article a été voté à la Chambre sans aucune discussion. Au Sénat, un débat 
intéressant, mais platonique, s'est Élevé, dans la séance du 23 mars I83:i, sur 
le paragraphe i"' de l'arUcle 3. H. Jacques et M. Lenoél, rapporteur, ont fait 
remarquer qu'en Algérie il y a, dans ks communes de plein exercice, des 
conseils municipaux qui sont composée non seulement de Français, mais d'un 
tiers d'étrangers ou d'iudigùnes. Depuis la loi de 1876, cet élément étrautjier 
participe ù la nomination des maires dans les conseils muotcipaux des petite». 
-communes d'Algérie ; la loi nouvelle aura pour effet d'appeler maintenant, 
dans.(ou(eï les communes d'Algérie, les Indigènes et les étrangers, qui entrent 
pour un tiers dans la composition des conseils municipaux, â prendre part à 
l'élection des maires et adjoints, représentants officiels du gouvernement 
français. La commission du Sénat a cru devoir se borner â sii^ualéf' uau 
Parlement » cette situation délicate, eu attendant le vote de la loi organique 
municipale. Le Sénat, sur tous les autres points, s'est rallia, sans discussion, 
au texte transmis par la Chambre des députés. 

(2) J. Off. du 5 avril 1882. 

Assemblée nationale: proposition de loi présentée par M. Oievandler, députa 
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législation romaine ne contient aucune prescription ni contre les dêA-i- 
cbements ni en fayeur du reboisement. -— C'est après les grands défri- 
chements si multipliés et parfois si funestes du moyen-àge que la conser- 
valion des forêts commence à Bxer l'attention. 

En France, nous ne voyons trace de cette préoccupation que dans 
l'ordonnance de 1669 ; puis, après les déboisements opérés avec tant de 
fureur par les populations avides de profiler de la liberté accordée par 
la loi du 15 septembre 1791, le décret du 9 floréal an XI interdit les 
défrichements dans les bois de particuliers et la loi de 1837 vient confir- 
mer cette disposition. 

Bientôt les études prescrites à la suite d'inondations périodiques dans 
chacun de nos bassins français aboutissent aux deux lois du 28 juillet 1S60 
et du 8 juin 1864. Ces lois se divisent eu deux parties bien distinctes: 
l'une, relative aux travaux facultatifs, tend à provoquer par des subven- 
tions en nature et des primes en argent le reboisement et le regazonne- 
ment des terrains dénudés des montagnes : elle s'adresse & l'initiative des 
communes, des établissements publics et des particuliers, et cherche à 
exciter leur zèle et leur intérêt, pour prévenir ou arrêter la dégradation 
du sol, l'autre a trait aux travaux de reboisement et de gazonnement dont 
l'ciécution est obligatoire. 

Annexe n° 21%3 & la sfonce du ii décembre I87i. {J. Off. du 19 janvier 187S.) 
Chambre des députés ; présentation du projet et exposé des motifs par le 
ministre des Uuauces. Annexe n° 95 a la séance du 11 avril IS76. (J. 0/f. du 
11 mai 1876.) — Proposition de toi. Annexe if2mk laséancedu 17 juin 1876. 
[J. 0/f. du 30 juin 1876.) — Rapport de M. Alicot. Séance du 22 décembre 
et annexe n" 669. (J. O/f. du 23 janvier 1877.) — Discussion en séance pu- 
blique. (J. Off. des 7, 16 et 23févri©r 1877.) [1" et 2" délibérations.] 

Sénat : transmission du projet. {J. Off. du 2 mars 1886.) — Projet de loi. 
Annexe n» 49. (/. Off. du 11 mars 1877.) — Rapport de M. Michel. Séance du 
26 mai 1879. (J. Off. du S juin 1879.) — Nouveau projet de loi et retrait de 
l'ancien. Annexe n" 190 a la séance du 26 mal 1879. (J. Off. du 25 juin 1879.) 

— Nouveau rapport de M. Michel. Séance du 8 juin 1BS0 et annexe n<> 33S. 
(/. Off. des 9 et 21 juin 1880.) — Discussion en séance publique (J. off. des 
2. 3, 6, 7 et 9 juillet 18S0.) [1" délibération.] ~ 2' délibération. {J. Off. des 5, 
15, 17, S7 et 29 décembre 18SD.) 

Chambre des députés : présentation du projet et exposé des motifs par le 
minish'e de l'agriculture et du commerce. Annexe n" 3258 à la séance du 
22 janvier 1881. (J. Off. des 23 et 31 janvier 1881.) — ModlficaUons présentées 
par le sous-secrétalre d'État au ministère de l'agriculture et du commerce. 
{J. Off. des 6 et 8 février 1881.1 — Rapport de M. Maigne. Séance du 21 juil- 
let 1881 et annexe n» 3931. {J. Off. des 22 juillet et 14 août 1881.) — Adoption 
du projet de loi. [J. Off. du 30 juillet 1881 .) 

Sénat : présentation du projet et exposé des motifs par le ministre de l'agri- 
culture. Annexe n» 82 â la séance du 11 mars 1882. (/. Off. du 19 mars 1882.) 

— Rapport de M. Michel. Annexe u" 104 à la séance du 20 mars 1882. (/. Off. 
des 2t et 31 mars 1832.) — Adoption du projet de loi. (J. Off. du 24 mars 1882.) 

Chambre des députés : présentation de la loi et exposé des motifs par le 
ministre de l'agricolture. Annexe n° 665 à la séance du 25 mars 18S2. (J. Off. 
du 9 avrti 1882.) — Rapport de M. Maigne. Annexe n° 723 à la séance du 
30 mors 1882. (J. Off. des 31 mars et 28 avril 1882.) — Discussion et adoption 
de la loi. (/. Off. du 1" avril 1882.) 
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Quand la solidité de la montagne se trouve compromise, l'État peut- 
prendre d'office les mesures nécessaires à la restauration des terrains. Si 
les communes, les établissements publics ou les particuliers refusent 
d'entreprendre euï-mèmes les travaui, avec ou sans le concours du gou- 
vernement, ces travaux peuvent être déclarés obligatoires par l'État, qui a 
dès lors le droit de les effectuer. — Dans ce dernier cas , les propriétés 
particulières sont soumises à l' expropriation pour cause d'utilité publique, 
conformément à la loi du 3 mai 1S41 ; au contraire, tes propriétés com- 
munales ne peuvent pas être expropriées, mais l'État peut les occuper en 
vertu d'un décret rendu en conseil d'État; tes Iravaui terminés, si la 
commune veut reprendre ses terrains, elle doit rembourser à l'État le 
montant de ses avances ou lui abandonner la moitié de sa propriété. 

Des difflcuités nombreuses furent soulevées par l'application des deux 
lois de 1860 et de 1864, et on opposa une vive résistance à leur exécution. 
D'une part en effet, la mainmise sur les propriétés communales, sans 
iiideronité, était une grave dérogation à tous les principes d'équité. 
D'autre part, la loi de 1864, en décidant que le gazonnement pourrait 
tenir lieu de reboisement, pour satisfaire les populations pastorales des 
départements menacés par les torrents, avait compromis l'œuvre de la 
conservation et de la restauration des terrains en montagne ; car le corps 
foresUer, chargé d'accomplir cette grande mission, a toujours considéré 
que l'état boisé était seul capable d'empScher les inondations, et les faits 
ont amplement justifié cette opinion. La revision de la législation de 
1860-1864 s'imposait donc à bref délai. 

Le 21 décembre 1874, M. Chevandier dépose, dans ce but, sur le bu- 
reau de l'Assemblée nationale une proposition restée sans suite jusqu'au 
Il avril 1876, époque à laquelle le gouvernement en saisit à son tour la 
Cliambre des députés. Le rapporteur de ce projet, M. Alicot, rédige sur ce» 
questions d'un intérêt si élevé un travail approfondi, déposé le 22 décem- 
bre 1876. Après discussion à la Chambre, le projet est transmis au Sénat;' 
mais, le 26 mai 1879, le gouvernement retire la loi déjà préparée et la 
remplace par un projet émanant de la grande commission chargée d'étu- 
dier l'utilisation et l'aménagement des eaui. Ce projet du gouvernement, 
n'ayant pas été adopté intégralement par le Sénat, est transmis à la 
Chambre avec le nouveau projet modifié. L'accord sur les points en litige 
se fait dans les bureaux de la Chambre des députés ; aussi la loi est-elle 
votée, sans débat, le 29 juillet 1881, sur un rapport de M. Maigne. Le 
Sénat adopte, dans sa séance du 23 mars 1882, les modifications appor- 
tées par la Chambre ; enfin, le 31 mars 1882, la Chambre vote défini- 
tivement la loi, qui est promulguée le 4 avril suivant. 

Cette loi se divise en trois litres : le premier est relatif aux conditions 
sous lesquelles une loi spéciale doit déclarer l'utilité publique des travaux 
rendus nécessaires par la dégradation du sol et par des dangers nés et 
actuels; le second vise la restriction des droits de pacage, soit par une 
mise en défens qui ne peut pas excéder dix ans, soit par une sage 
réglementation des pâturages communaux ; enfin, dans un troisième litre, 
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notre loi ftie des dispositions transitoires entre le régime législatif de 

1860-1864 et les prescriptions nouy elles. 

Le reboisement des montagnes est le plus sûr moyen d'atténuer, dans 
la mesure du possible, les désastres des inondations. A. la suite du près- 
sant appel adressé à toupies peuples, pour la conservation des forêts, par 
le Congrès international agricole et forestier réuni k Vienne, à l'occasion 
de l'Exposition universelle de 1873, plusieurs lois ont été adoptées parles 
nations voisines de la France. 

1. En Altema^e, une loi du 6 juillet 1872, appliquée 6 la Prusse, 
soumet les particuliers, les communes, les associations, etc. au reboise- 
ment ou à la réglementation, lorsque le danger est constaté par les auto- 
rités locales ou par les autorités chargées de la police du pays. 

Il.Enltalie,laloidu20juin 1877 soumet aux servitudes forestières tous 
les terrains dépourvus de végétation ligneuse situés sur la cime et les 
versants des montagnes, jusqu'à la zone des châtaigniers. L'expropriation 
pour cause d'utilité publique des terrains ci-dessus mentionnés n'est pas 
seulement le privilège de l'État ; les provinces et les communes jouissent 
de la même faculté tûnsi que les syndicats formés pour l'exécution des 
travaux de consolidation et de restauration; ajoutons enfin qu'il est per- 
mis aux particuliers d'entreprendre seuls cette amélioration de leur pro- 
priété, après avoir fait toutefois une déclaration préalable. 

m. La loi espagnole du 11 juillet 1877 renferme des dispositions rel.i- 
tives aux vides existant dans les forêts, aux moyens de les faire dispa- 
raître par des plantations et à l'établissement de pépinières — toutes 
dispositions qui auraient pu être arrêtées par un simple rëg-lement ; mais 
nous n'y trouvons aucun article destiné à assurer l'exécution de grands 
travaux de reboisement si nécessaires à l'amélioration et à la conservation 
du sol des montagnes dénudées de l'Espagne. 

IV. En Suisse, la loi du 22 juillet 1877 place sous la haute surveillance 
de la Confédération les régions de montagnes comprises dans une zone 
dite de protection. Les communes et les particuliers sont obligés à reboi- 
ser les terrains désignés par le gouveraement fédéral ou l'autorité can- 
tonale, sans qu'il soit nécessaire d'édicter une loi spéciale pour celte 
désignation qui se fait par un simple avis du gouvernement. Si les ter- 
rains à boiser appartiennent à un particulier, le canton a le droit et, à la 
demande du propriétaire, il est tenu de les exproprier moyennant une 
indemnité conforme à la loi du l*'' mai 1S50 sur l'expropriation. Le 
pacage peut être interdit, même dans les bois des particuliers, par les 
cantons, ~ chargés aussi de régler les exploitations dans le but d'éviter 
toute dégradation des forêts de protection. — Enfin la Fédération subven- 
tionne la création de nouvelles forêts et les reboisements indispensables 
et coûteux de forêts protectrices. 

V. En Hongrie, la loi forestière du 11 juin 1879 admet, en matière de 
reboisement, la distinction des forêts : eu forêts de protection ou en 
forêts simplement utiles à la mise en valeur du sol ou à la production du 
bois ; des syndicats peuvent se former pour le reboisement des montagnes, 
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mais le droit d'eiproprialion n'eal pas absolu, et le propriétaire peut, 
comme cela était sous l'empire de nos lois françaises de 18S0-1S64, Stre 
réintégré dans son terrain reboisé, sauf restriction de l'indemnité et rem- 
boursement des frais. . 

La loi du 4 avril 1882, venue la dernière, prenant son bien où elle le 
trouvait, s'est inspirée de toutes les lois actuellement en vigueur chez 
les autres nations d'Europe; mais nous ne nous sommes pas ] ornés 
à emprunter, nous avons puisé dans notre propre fonds des dispositions 
qui méritent d'appeler spécialement l'attention. C'est ainsi que des lois 
spéciales devront déclarer l'utilité publique des travaux de restauration 
nécessaires, à mesure qu'il y aura danger né et actuel. — Remarquons 
aussi la mise en défens prononcée par décret rendu en conseil d'État 
et ne pouvant excéder dix années ; l'État est tenu, si le propriétaire l'exige, 
d'acquérirles terrains ainsi frappés, s'il veut maintenir plus longtemps 
cette restriction du droit de propriété. Le pâturage devait être réglementé 
dans chaque commune pouvant avoir à redouter, par abus de la dépais- 
sance, la dégradation des montagnes sur lesquelles s'exerce ce droit ; — 
notre loi a donné, sous la surveillance de l'administration des forëls, 
l'initiative de cette réglementation aux conseils municipaux. 

Un règlement d'administration publique du 11 juillet 1882 a complété 
et développé les principes posés dans notre loi. 

La nouvelle législation est sans contredit bien supérieure à celle de 
1860-1864 : aussi j a-t-il tout lieu d'espérer que, sous l'impulsion plus 
vive donnée aux travaux de reboisement, les torrents les plus redou- 
tables s'éteindront bienldt. 

Est-ce à dire cependant que le législateur n'ait rien omis dans son 
œuvre et que la nouvelle loi soit parfaite? En la lisant attentivement, 
on remarque des lacunes que nous avons signalées en note sous lei 
articles 1 -it 4 : de plus, il n'y est question d'aucune sanction pénale 
pour la répression des infractions sur les terrains compris dans les 
périmètres fixés par la loi. Or, les terrains dont il s'agit ne sont pas 
soumis au régime forestier, et il ne sera possible et d'assurer luur sur- 
veillance, et de pourvoir à leur conservation, que par une loi; ce qui ser» 
d'ailleurs facile, puisque toute déclaration d'utilité publique doit être 
prononcée par le Parlement, qui comblera certainement la^acune laissée 
dans le tilrej de la loi du 4avril 1882. 

Enfinlîs articles 13 et 14, relatifs à la réglementation des pâturage* 
communaui, présentent des vices de rédaction qui|peuvent donner lieu 
à quelques difticultés de compétence. 

En résumé, la loi du 4 avril 1882 donne une nouvelle impulsion à l'œu- 
vre nationale de reboisement de nos montagnes et de la conservation de 
nos richesses forestières, et si elle n'est pas exempte de_toute critique, 
elle présente néanmoins un ensemble de dispositions dont on a tout lieu 
d'espérer les meilleurs rêsutlats. 
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Art. i". — Il est pourva à la restauration et à la conservatioQ 
des terrains en montagne (1), soit au moyen de travaux exécutés 
par l'État, ou par les propriétaires, avec subvention de l'État, soit 
au moyen de mesures de protection, conformément aux dispositions 
de la présente loi. 

TITRE 1". 

DE LA RESTAURATION DES TERRAINS EN MONTAGNE. 

Art. 2. — L'utilité publique des travaux de la restauration rendus 
nécessaires par la dégradation du sol, et des dangers nés et actuels, 
ne peut être déclarée que par une loi. 

La loi fixe le périmètre des terrains sur lesquels ces travaux 
doivent être exécutés. 

Elle est précédée : — 1° D'une enquête ouverte dans chacune 
des communes intéressées; — 2» D'une délibération des conseils 
municipaux de ces communes; — 3* De l'avis du conseil d'arron- 
dissement et de celui du conseil général; — 4* De l'avis d'une 
commission spéciale, composée : du préfet ou de son délégué, 
président, avec voix prépondérante ; d'un membre du conseil gé- 
néral et d'un membre du conseil d'arrondissement, autres que ceux 
du canton où se trouve le périmètre, délégués par leurs conseils 
respectifs et toujours rééligibles, et dans l'intervalle des sessions 
par la commission départementale ; de deux délégués de la commune 
intéressée, désignés dans les mêmes conditions par le conseil muni- 
cipal; d'un ingénieur des ponts et chaussées ou des mines, d'un 
agent forestier, ces deux derniers membres nommés par le préfet. 

Le procès-verbal de reconnaissance des terrains, le plan des lieux 
et l'avant-projet des travaux proposés par l'administration des forêts 
restent déposés à la mairie pendant l'enquête, dont la durée est fixée 
à trente jours. 

Ce délai court du jour de la signification de l'arrêté préfectoral 
qui prescrit l'ouverture de l'enquête et la convocation du conseil 
municipal. 

Art. 3. — La loi est publiée et affichée dans les communes inté- 
ressées; un duplicata du plan du périmètre est déposé à la mairie 
de chacune d'elles. 

Le préfet fait en outre notiSer aux communes, aux établissements 

(1) La loi ne s'explique pas sur ce qu'on doit entendre par terrains en mon- 
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publics et aux particuliers un extrait du projet et du plan contenaat 
les indications relatives aux terrains qui leur appartiennent. 

Art, 4, — Dans le périmètre flxé par la loi, les travaux de res- 
tauration seront exécutés par les soins de l'administration et aux 
frais de l'Etat qui, à cet effet, devra acquérir, soit à l'amiable, soït 
par expropriation, les terrains reconnus nécessaires. Dans ce der- 
nier cas, il sera procédé dans les formes prescrites par la loi du 
3 mai 1841, à l'exception de celles qu'indiquent les articles 4, 5, 6, 
7, 8, 9 et 10 du titre II et qui sont remplacées par celles des arti- 
cles 2 et 3 de la présente loi. 

Toutefois les propriétaires, les communes et les établissements 
publics pourront conserver la propriété de leurs terrains, s'ils par- 
viennent à s'entendre avec l'État avant le jugement d'expropriation, 
et s'engagent h exécuter dans le délai à eux imparti, avec ou sans 
indemnités, aux clauses et conditions stipulées entre eux, les tra- 
vaux de restauration qui leur seront indiqués et à pourvoir à leur 
entretien sous le contrôle et la surveillance de l'administratioû 
forestière. 

Ils pourront, à cet effet, constituer des associations syndicales, 
conformément aux dispositions de la loi du 21 juin 186S (1). 

Art. 5. — Dans les pays de montagne, en dehors même des péri- 
mètres établis conformément aux dispositions qui précèdent, des 
subventions continueront à être accordées aux communes, aux asso- 
ciations pastorales, aux fruitières, aux établissements publics, aux 
particuliers, à raison des travaux entrepris par eux pour l'amélio- 
ration, la consolidation du sol et la mise en valeur des pâturages- 
Ces subventions consisteront soit en délivrance de graines ou de 
plants, soit en argent, soit en travaux. 

Art. 6. — Le paragraphe t" de l'article 224 du code forestier, 
qui autorise le défrichement des jeunes bois pendant les vingt pre- 
mières années après leur semis ou plantation, n'est applicable dans 
aucun cas aux reboisements effectués en exécution de la présente 
loi. — Mais les bois ainsi créés bénéficient sans exception de l'exemp- 



(1) Une difficulté ne manquera pas de se produire 6 propos des syndicats 
autorises. La loi du 21 juin lg6S a, comme on le sait, dans son article 13, 
accordé A ces associatloas le droit d'expropriation pour cause d'atilitë publique, 
la déclaration étant faite par un décret rendu en conseil d'État. Les syndicats 
autorisés qui auront entrepris des travaux de reboisement pourraient-ils donc 
se préïaloir de ces dispositions pour procéder à i'eïpropriaUon des terrains 
qui leur seront nécessaires? Comment concilier celte maniera d'agir avec les 
termes formels de l'article S de la loi du 4 avril 1SS2, qui a voulu, en exi- 
geant pour chaque expropriation de reboisement l'intervention d'une loi, 
donner aux intérila privés des garanties exceptionnelles? 
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tion d'impôts établie pendant trente ans par l'article 226 du code 

forestier. 



CONSERVATION DES TERBA.IN8 EN MONTAGNE, 

Chapitre I"'. — De la mise en défens. 

Art. 7. — L'administration des forêts pourra requérir la mise en 
défens des terrains et pâturages en montagne appartenant aux 
communes, aux établissements publics et aux particuliers, toutes 
les fois que l'état de dégradation du sol ne paraiira pas encore 
assez avancé pour nécessiter des travaux de restauration. 

Celte mise en défens est prononcée par un décret rendu en con- 
seil d'État. 

Art. 8. — Ce décret est précédé des enquêtes, délibérations et 
avis prescrits par le troisième paragraphe de l'article 2 de la pré- 
sente loi. 

Il détermine la nature, la situation et les limites du terrain 
à interdire. Il fixe, en outre, la durée de la mise en défens, sans 
qu'elle puisse excéder dix ans, et le délai pendant lequel les parties 
intéressées pourront procéder au règlement amiable de l'indem- 
nité à accorder aux propriétaires pour privation de jouissance. 

En cas de désaccord sur le chiffre de l'indemnité, il sera statué 
par le conseil de préfecture, après expertise contradictoire, s'il y a 
lieu, sauf recours au conseil d'État, devant lequel il sera procédé 
sans frais dans les mêmes formes et délais qu'en matière de contri- 
butions publiques. 

Il pourra n'êlre nommé qu'un seul expert. 

Dans le cas où l'État voudrait, à l'expiration du délai de dix ans, 
maintenir la mise en défens, il sera tenu d'acquérir les terrains 
à l'amiable ou par voie d'expropriation publique, s'il en est requis 
par les propriétaires. 

Art. 9. — L'indemnité annuelle sera versée à la caisse muni- 
cipale. 

La somme représentant la perte éprouvée par les communes à 
raison de la suspension de l'exercice de leur droit d'amodier les 
pâturages ou de les soumettre à des taxes locales, sera afiectée aux 
besoins communaux, et le surplus, et même le tout s'il y a lieu, 
sera distribué aux habitants par les soins du conseil municipal. 

Art. 10. — Pendant la durée de la mise en défens, l'État pourra 
exécuter sur les terrains interdits tels travaux que bon lui semblera. 
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pour parvenir plus rapidement à la consolidation du sol, pourvu 
que ces travaux n'en changent pas la nature, et sans qu'une indem- 
nité quelconque puisse être exigée du propriétaire, à raison des 
améliorations que ces travaux auraient procurées à sa propriété. 

Art, dl. — Les délits commis sur les terrains mis en défens 
seront constatés et poursuivis comme ceux commis dans les boig 
soumis au régime forestier. 11 sera procédé à l'exécution des juge- 
ments conformément aux articles 209, 211, 212 et aux paragra- 
phes 1" et 2 de l'article 210 du code forestier. 



Chapitre II. — De la réglemenlation des pâturages communaux. 

Art, 12. — Dans l'année cfui suivra la promulgation de la pré- 
sente loi, et à l'avenir, avant le 1" janvier de chaque année, les 
communes dont les noms seront inscrits au tableau annexé au 
règlement d'administration publique prévu par l'article 23 devront 
transmettre au préfet du département un règlement indiquant la 
nature et les limites des terrains communaux soumis au pacage, 
les diverses espèces de bestiaux et le nombre des têtes h. y intro- 
duire, l'époque du commencement et de la fin du pâturage, ainsi 
que les autres conditions relatives à son exercice. 

Art. 13. — Si, à l'expiration du délai fixé par l'article précédent, 
les communes n'ont pas soumis à l'approbation du préfet le projet 
de règlement prescrit par le même article, il y sera pourvu d'office 
par le préfet, après avis d'une cojnmission spéciale, composée du 
secrétaire général ou du sous-préfet, pi-ésident, d'un conseiller 
général et du plus âgé des conseillers d'arrondissement du canton, 
d'un délégué du conseil municipal de la commune et de l'agent 
forestier. 

Il en sera de même dans les cas où les communes n'auraient 
pas consenti à modifler le règlement proposé par elles, conformé- 
ment aux observations de l'administration. 

Art. 14. — Les règlements mentionnés à l'article 13 ci-dessus 
seront rendus exécutoires par le préfet, si, dans le mois qui suivra 
l'accusé de réception de la délibération du conseil municipal, ils 
n'ont donné lieu à aucune contestation. 

Art. 15. — Les contraventions aux règlements de pâturage inter- 
venus dans les conditions fixées par les articles ci-dessus seront 
constatées et poursuivies dans les formes prescrites par les arti- 
cles 137 et suivants du code d'instruction criminelle, et, au besoin, 
par tous les officiers de police judiciaire. 
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Les contrevenants seront passibles des peines portées par les arti- 
cles 471 du code pénal et 474 en cas de récidive, modiflées, s'il y a 
lieu, par l'application de l'article 463. 



DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 16 àâO. — [Ces articles, après avoir abrogé la li 
1860-1864, maintiennent pendant trois ans les périmètres déjà 
décrétés. Dans ce délai l'administration des forêts doit notifier aux 
propriétaires l'intention d'acquérir leurs parcelles. Si cette notifica- 
tion n'a pas été faite, les propriétaires recouvrent tous leurs droits. 
Si au contraire la notification a eu lieu, l'acquisition doit être ter- 
minée dans un délai de cinq ans, c'est-à-dire avant le 4 avril 1887, 
et les sommes allouées portent intérêt du jour de l'expiration du 
délai de trois ans, c'est-à-dire du 4 avril 1885. Dans le cas oii une 
entente amiable ne pourrait avoir lieu, on procédera dans les formes 
de la loi de 1841 sur l'expropriation. — L'Etat, du reste, abandonne 
ses créances contre les communes et les établissements publics; 
mais il en sera tenu compte dans l'évaluation du jury.] 

Art. 21 . — L'État aura la faculté de payer le montant des indem- 
nités par annuités, dont chacune ne pourra être inférieure au 
dixième de la valeur totale attribuée aux terrains acquis. 

Les annuités non payées porteront intérêt à 5 p. 100. L'Etat 
pourra se liliérer en tout ou en partie par anticipation 

Art. 22. — Dans les communes assujetties à l'application de la 
présente loi, les gardes domaniaux appelés à veiller à l'exécutiMi et 
à la conservation des travaux dans les périmètres de reboisement 
et de gazonnement seront chargés en même temps de la constatation 
des infractions aux mises en défens, aux règlements sur les pâtu- 
rages, et de la sur\-eiliance des bois communaux, de manière que, 
pour le tout, il n'y ait désormais qu'un seul service commandé et 
soldé par l'État. 

Art. 23, — Un règlement d'administration publique déterminera 
les dispositions à prendre pour l'application de la présente loi (1). 

(1} Ce règlemeot a été rendu le 11 juillet 1882. (/. Off. du 12 juillet 1882); 
il est divisé ea trois titres correspondant aui trois grandes divisions de la loi. 
— TiTBB l'f . De la iiebtaub*tios des tebbmks em hontaonk. — Chapitre 1". Fixa- 
fi<m du périmètre des terrains à restaurer. La dùsignition des terrains dont la 
restauration est considérée comme étant d'utilité publique a lieu par les soins 
de l'administration des forêla, qui dresse, à cet effet, uu procès-verbal de 
I, le plan des liens et uu avant-projet des travaux i exécuter 
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(art. 1 et %). Les pièces 9Dnt transmises an préfet, qui, dans le dèiai d'un mois, 
ouvre dans chacune des communes intéressées l'enquêl* prescrite par l'article 2 
de la loi du i avril 1882 (art. 3); dans les huit jours qui suivent la clôture de 
l'enquête, le conseil municipal eiprime aon avis et nomme deui délégués pour 
représenter la commune dans la commission instituée par le même article 
{art. 4] ; le conseil général et le conseil d'arroudissement nomment également 
chacun un délégué; ce délégué doit être choisi parmi lea membres autres que 
ceux du canton où se trouvent tes terrains à restaurer (art. 5). Le préfet désigne 
ensuite, pour faire partie de la conunission, un Ingénieur des ponts et chaussées 
ou des mines et un agent forestier ; la commission, une fois constituée, formule 
son avis sur l'avant-projet (art. 6). Le préfet transmet au ministre de l'agri- 
culture, après avoir pris l'avis du conseil d'arrondissement et du conseil géné- 
ral, son propre avis motivé et toutes les pièces de l'instruction ; le ministre 
de l'agriculture prépare le projet de loi relatif âla déclaration d'utilité publique 
des travaux de restauration (art. 1). — Chapitre 2. Traimia: obUgatoiifS. Indem- 
nités. A'-giiiaUion de terrains. En matière de travaux obligatoires, les inté- 
ressés (particuliers, communes, etc.) sont tenus de faire connaître, dans les 
trente jours qui suivent la notIScation faite conformément à l'article 3 de la 
loi, s'ils ont l'intention d'eiécuter eui-mêmes les travaux prescrits ; A défaut 
de déclaration ou d'acceptation dans ce délai, ils sont censés avoir renoncé à lu 
faculté de conserver la propriété des terrains (art. 9). Les terrains reboisés par 
les propriétaires sont soumis à la surveillance de l'admiuUtration (art. 12). Les 
particuliers peuvent s'entendre a l'amiabie avec l'administration des forêts 
pour la cession des terrains ; dans ce cas, il est passé un coutrat dans les 
formes prévues par les articles 19, 56, 58 et 59 de la loi du 3 mai IStt (art. 13). 

— Chapitre 3. Travaux facultatifs. Subventions. Ce chapitre détermine les 
formes et conditions suivant lesquelles les subventions doivent être demandées 
et accordées. Les travaux facultatifs esécutés avec secours de l'État sont soumis 
à la surveillance de l'administration (art. 16). — Titre II. CoNSRRVAnoN des 
TERRAINS EN «OWAGNE. — Chapitre l". Fïxatîon du périmètre des terrains à 
mettre en défeni. Indemniléi pour privation de jouissance. L'administration des 
forêts procède A la désignation des terrains A mettre en détena suivant les 
formes prescrites pour la désignation des terrains à restaurer (art. 17 et 18). 
En cas d'accord avec le propriétaire, le moulant de l'indemnité annuelle qui 
doit lui être payée est fiié par le ministre de l'agriculture; à défaut d'entente 
dans le délai prescrit par le décret de mise en défens, tl pst procédé confor- 
mément aux dispositions de l'article R de la toi du 4 avril 1882 (art. 21). Si 
l'administration des forêts estime qu'il y a lieu de maintenir les terrains en 
défens après l'eipiration du délai flsê par le décret, elle notifie sa décision 
aux intéressés, qui peuvent demander qu'il soit procédé conformément aux 
dispositions du chapitres du titre I"' du présent décret (art. 22). — Chapitrei. 
Uéglemenfafion de l'exercice d'i pâturage sur les terrains communaux. Le règle- 
ment contenant les conditions d'ordre et de police relatives A l'exerdce du 
pâturage sur les terrains dont la restauration a été déclarée obligatoire, ou qui 
ont été mis en défens, est délibéré par le conseil municipal et soumis à l'ap- 
probation du préfet (art. 24). Le règlement est publié et affiché dans la com- 
mune ; il est accordé aui intéressés un délai d'un mois pour se pourvoir 
devant le préfet contre celles de ses dispositions qui léseraient leurs intérêts 
(art. 25). Le règlement arrêté par le préfet conformément à l'article i3 de la 
loi est exécutoire après notification au maire de la commune intéressée (arL 26). 

— TiTEiE lit. Dispositions thansitoibeè et rtsposmoNS oénéralks. — Chapitre i". 
Dispositions transitoires. ~ Chapitre 2. Dispositions générales. Le décret du 
la novembre 1864, rendu pour assurer l'exécution des lois des 2^ juillet 18 
et Sjuin 1S64, est abrogé [art. 32). — Un tableau, par département, des com- 
munes assujetties A la réglementation du pâturage, est annexé au décret. 
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LOI DU 5 AVBIL 1882, TENDANT A l'aBROGATION DES DISPOSITIONS 
LÉmSLATIVLS CONCERNANT l' ADJONCTION DBS PLUS IMPOSÉS (1). 



En niëine t«inps qiie le projet de loi sur la nomination des maires 
dans les cbefs-lieux de département, d'arrondissement et de canton, le 
gouvernement prése:)tait à la Chamïire, dans la séance du 7 février 1882, 
un autre projet de loi, demandant l'abrogation des dispositions législa- 
tives qui concernaient l'adjonction des plus imposés. 

Aux termes de l'article 42 de la loi du 18 juillet 1837 sur l'administration 
municipale « dans les communes dont les revenus sont inférieurs à 
100.000 francs, toutes les fois qu'il s'agira de contributions extraordinaires 
ou d'emprunts, les plus imposés aux rôles de la commune seront appelés 
à délibérer avec le conseil municipal, en nombre égal à celui des mem- 
bres en eiercice. Ces plus imposés seront convoqués individuellement 
par le maire au moins dix jours ayant celui de la réunion. Lorsque les 
plus imposés appelés seront absents, ils seront remplacés en nombre 
égal par les plus imposés portés après euï sur le rCle. » 

L'eiposé des motifs du projet rappelle que ces dispositions de la loi 
de 1837 étaient empruntées, sauf quelques modifications, à la loi de Qnances 
du IS mai 1818 (art. 39 et 40]. A. cette époque, les conseillers municipaux 
étaient nommés par le pouvoir exécutif, et l'inlervealion des plus imposés, 
réclamée par l'initiative parlementaire, fournissait à la propriété des 
garanties sérieuses, en même temps qu'elle ofErait tous les caractères 
d'une innovation libérale, qui fut d'ailleurs combattue, chose assez 
curieuse, par le ministère et par l'opposition. C'était un acheminement 
vers le système électif. Sans parler du projet déposé en t628 par M. de 

(1) Chambre des députés : présentation par M. René Goblet, ministre de 
l'iutérieur, le 7 février i88î (J. Off. du 8, débats parlementaires, p. 88); 
exposé des motifs (/. Olf., documents parlementaires de février, p. 326); rap- 
port par M. de Marcère : dépôt le le mars 1882 (J. Off. du ' 17, débats parle- 
menlaires, p. 331); texl« (/. Off., documents parleuienlaires d'avril, p. 859); 
déclaration d'urgence, discussion et adoption le 21 mars (J. Off. du 22; débats 
parlementaires, p. 367j ; rectiScation au texte voté en séance le 30 mars (J. Off. 
du 31 ; débats parlera enta Iree, p. 4it). 

Sénat : Présentatloa le 33 mars 1882 {}. Off. du 2(; débats parlementaires, 
p, 287); exposé des motifs (J. Off., documents parlementaires d'avril, p. 104); 
rapport de M. Labiche, déposé le 28 mars U. Off. du 29; débats partemeu- 
taires, p. 301); teste (J. Off., documents parlementaires d'avril, p. 167); 
déclaration d'urgence le 31 mars [.f. Qff. du 1" avril; débats parlementaires, 
p, 351) ; dtscoyrs et adoption les 31 mars et t*' avril ;/. Off. des 1" et 2 avril ; 
débals parlementaires, p. 3S3 et 37^). 
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Uartignac, il est juste de ne pas oublier que, d*B 1821, le gouTernement 
de la Restauration avait rédigé un projet de loi pour modifier l'organi- 
sation autoritaire de l'Empire, en ce qui louche les conseils municipaux ; 
et que ce proj t, qui n'a pas abouti, l'eût obligé àchoiâr les maires des 
communes rurales parmi les conseillers municipaux. En 1831, la loi du 
21 mars, pour tenir une promesse de la Charte (article 69), conférait au 
suffrage restreint des plus imposés et des notables ta nomination des 
conseils municipaux. Les critiques formulées en 1818 par Royer-Gollard 
et Camille Jordan auraient pu être reprises en 1831 et acquérir une 
portée beaucoup moins discutable. Néanmoins, la loi du 18 juillet 1637 
sur les droits el les attributions des administrations communales main- 
tint le concours des plus imposés, et les prescriptions si importantes de l'ar- 
ticle 42 ne soulevèrent aucune observalion dans ta discussion parlemen- 
taire. 11 y avait lieu cependant de critiquer l'article 42, non pas comme 
contraire à l'esprit de l'organisation censitaire des conseils municipaux, 
, mais comme constituant un double emploi avec la composition des conseils, 
déjà remise aux suffrages des plus imposés (1). La loi du 24 juillet 1867, 
qui a augmenté les attributions des conseils municipaux, relatives au 
vote des eoji tribu lions extraordinaires, dans une proportion ai considé- 
rable, a de nouveau consacré le principe de l'adjonction des plus imposés, 
par ce motif qu'elle représentait un frein nécessaire contre les caprices 
ou les fantaisies possibles du suffrage universel (2). Un seul député, 
M. de Tillancourt, critiqua alors l'article 42 de la loi de 1837 ; mais ce fut 
pour en demander l'extension. Sur ce point, il y a une erreur maté- 
rielle dans l'exposé des motifs de la loi nouvelle. Quoi qu'il en soit, le 
gouvernement estimait que cette institution des plus imposés est absolu- 
ment inconciliable avec l'esprit de notre droit politique, en ce qu'elle 
appelle à délibérer sur les services municipaux des citoyens dépourvus de 



la loi de 1S18 n'y figuraient plus. La raison est indiquée clairement par M. de 
.Martignac : << L'adjonction des plus Imposés, dit-il, deviendra sans objet- 
L'éleclion des membres des conseils muiiicipaui choiaia daua celte classe par 
r.eui-lA mSmes qui la composent atteint d'une manière générale le but que 
la loi de 1818 s'élait proposé. » 

(2) On rapport de M. Vuitry, présenté en tESO au nom du Conseil d'Élal, 
!^ni l'organisation des commutées, discute la question de savoir si l'adjouction 
des plus imposés ne s'accordait pas avec la Constitution de IStS et l'élection 
des conseils rauuîcipaui par le suffrage universel. Voici comment le rappor- 
teur se prononçait sur ce point, tranché par la loi actuelle : « ...S'il s'agissait 
des attributions ordinaires du couaeil municipal, assm-éuieut elli'S ne pour- 
laient être confiées à d'autres qu'aux élus du suffrage universel. Maia le vote 
d'une contribution extraordinaire appartient essentiellement au pouvoir 
législatif. Le pouvoir exécutif, quand il intervient, n'agit qu'en vertu d'une 
délégation de la loi. La délibération du conseil municipal n'est donc qu'une 
demande adressée à l'État, et il n'est contraire ni au texte de la Constitution 
ni à son esprit que cette demande ne puisse être formée que par une assem- 
lilée spéciale, représentant tout a la fois l'intérêt delà commune et celui de la 
propriÉté. « 



-cbv Google 



108 FRANCE 

tout mandat électif. En fait, le gouveroement ajoutait que le moycD 
préventif imagiaé eu 1818 n'avait nullement empêché l'accroisse ment 
continu des budgets communaui. 

L'adjonction des plus imposés a été défendue à la Chambre par MM. le 
comte de Kergorlay, Laroche -Joubert et de Colbert-Laplace. M. AHcot a 
prié le gouvernement d'étudier la question de savoir si, en présence de 
l'élévation énorme des centimes additionnels et d'un impôt foncier se 
chiffrant, en principal et accessoires, par plus de 700 millions, il ne con- 
viendrait pas de substituer au concours des plus imposés, qu'on supprime, 
l'eiaraen par le Conseil d'État des impositions extraordinaires et des 
emprunts votés parles conseils municipaux, toutes les fois que les cen- 
times additionnels dépasseront le maximum fixé chaque année par le 
conseil général d'ahord, par la loi de finances ensuite, La Chambre a 
approuvé le projet, dans la séance du 21 mars 1882, par 412 vois contre 
78. Au Sénat, la discussion a été très vive et très brillante (séances du 
31 mars et du 1" avril). Le projet de loi a été fortement attaqué par 
MM, Poriquet et Bocber. Le discours de ce dernier orateur contient un 
historique très complet de l'adjonction des plus imposés, et des renseigne- 
ments très intéressants sur les opinions professées à son endroit par les 
représentants des différents partis (I). Il fait remarquer aussi, en quelques 
mots, qu'on touche à l'un des derniers débris de nos vieilles institutions 
municipales, d'après lesquelles le corps de ville, seul compétent pour 
traiter les affaires ordinaires, s'adjoignait, quand il s'agissait de s'imposer 
ou d'emprunter, une assemblée des notables qui étaient l'équivalent des 
plus imposés (2). Il ne nous appartient pas d'esaminer à cette place si, 
au lieu de supprimer brusquement l'adjonction des plus imposés, on 
n'aurait pas pu étendre et améliorer l'institution, en l'adaptant à toutes 

(1) M. Bocher a rappelé nolamment qu'en juin lS7i, la commission de 
déceutralisatiou de l'Assemblée nationale avait proposé d'appeler les plus 
imposés au vote des impositions extraordinaires et des emprunts dans toute) 
les communes, sans distiuclion du cliiCfre de leurs revenus. Lorsque le projet 
de loi municipale vint en deuïième lecture, M. Jules Ferry (séance àa 
17 juin), ]>arlant de l'adjoncUoD des plus imposés, s'exprimait ainsi ; " Le 
concours des plus imposés existe, comme on l'a très bien dit, depuis quarante 
ans et plus dans ce pays. Je ne nie pas que ce ne soit un titre a sa conser- 
vation; et si la commission n'avait pas apporté ici te système des plus 
imposés de 1818 et de 1837 singulièrement et colossalement agrandi, je no 
vous aurais pas demandé la réforme de la loi de 18ï7. La loi de 1837 est 
iuoffensive... 11 s'agît Ici d'un vieil usage, respectable parce qu'il est vieux. » 
Et, le lendemain, M. Bardoux disait à son tour: « Je demande à l'Assemblée 
de maintenir les dispositions de l'article tS de la toi de 1837, dispositions 
consacrées par l'expérience, acceptées par nos populations et pratiquées 
depuis vingt-cinq ans sous un régime de suffrage universel « M. EmeEt 
Picard disait enfin : " Nous acceptons la loi de 1837 ; rien de plus... Laissez 
les communes se refaire par elles-mêmes. Maintenez cette loi si sage de 1837. " 

(2) Nous avons montré, à maintes reprises, le mode de fonctionnement et 
d'élection de ces assemblées d'adjonction, en ce qui concerne la ville de 
Paris, dans !'Hïs(oi're municipale de Paris depuis les origines Jusqu'à Favènement 
de Henri III, (1 vol. iu-S*. Keinwald, 1880). V. anssi : De Forganisation munici- 
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les communes, aùï plus grandes comme aux plus petites, sauf à étahl 
par exemple, plusieurs catégories de cotisés, comme cela se pratique da 
plusieurs paya étrangers, et à emprunter à ces catégories, embrassa 
les contribuahles riches et pauvres, les citoyens inscrits les premie 
pour en former l'assemblée d'adjonction. M. Ferrand, dans son livre ( 
Instiititions administratives et dans une étude sur !a réforme municipi 
en Italie, insérée au BitlteHn de la Société de législation comparée (i8) 
p. 404), a recommandé une combinaison de ce genre. 

Le Sénat a ratifié le projet du gouvernement, dans la séance 
1" avril 1882, par 172 voii contre 102, après le rejet d'un amendem( 
de M. Cbesnelong, qui proposait de ne maintenir l'adjonction des pi 
imposés que toutes les fois qu'il s'agirait de contributions exlraordinaii 
ou d'emprunts applicables à des dépenses facultatives. 

Article unique. — Sont abrogées les diverses dispositions lég 
latives réglementaires exigeant l'adjonction des plus imposés, si 
en matière d'impositions extraordinaires ou d'emprunts à vol 
par le conseil municipal, soit en toutes autres matières (1). 

pale de Paria sous l'ancien régime. (Berge r-LevrauIt, 1881. Extrait de la Re\ 
générale /Tadministration, p. 23.) Nous avons essayé de préciser les cas où 1 
convoquait l'assemblée générale de l'Hôtel de Ville. 

A ceuï qui penseraient que les lois de 181S-1837 ont innové en orga 
saut la participation des contribuables au vote des impôts extraordinaires, 
pourrait rappeler le teste du décret du 14 décembre 1789 sur les munici 
Ittés (qui contient, à propos du conseil général de la commune, des dispositii 
manifestement empruntées aux vieilles pratiques municipales). Avx termes 
décret, ou ne peut se dispenser de convoquer et d'adjoindre au eom 
municipal — quand il s'agit de délibérer sur des acquisitions ou des alié 
lions, sur des impositioas extraordinaires ou des emprunts — les notaï 
élus, en nombre double des couseillei's municipaux, par les citoyens ac 
[>ayant une imposition directe égala à trois journées de travail. Sous 
Directoire, on a également convoqué les pins imposés pour obtenir des foj 
destinés à relever les assignats. En&n, dans le projet de budget de 1S15, : 
a un article 14 qui permet aux conseils municipaux de convoquer « prop. 
taires et habitants » quand, les cinq centimes accordés aux communes pi 
subvenir aux dépenses locales étant épuisés, il est nécessaire de pourvoi 
une dépense réellement urgente. 

(1) Le rapport rédigé par M. Labiche au nom de la commission du Sét 
après s'être demandé s'il n'aurait pas mieux valu énoncer expreasém 
chacune des dispositions abrogées, ou même réviser le texte des articles 
vont se trouver modifiés par la loi nouvelle, énamère les dispositions doc 
s'agit. Les voici : 

l" L'article 42 de la loi du 18 juillet 1837; 

2' L'article 6 de la loi du 24 juillet (837, qui se référé au précédent; 

3" Les articles 2, 3, 4 de la loi du 18 juillet 1837 (avis à donner sur 
modifications communales); 

4° Article' 3 de la loi du 28 juillet 1860 (mise en valeur des marais,et tej 
incultes appartenant aux communes); 

5» Article 3 de la même loi (reboisement des montagnes). 

Cette dernière loi a été abrogée en entier par la loi du 4 avril 18S2, re| 
duite dans le présent Annuaire. 
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LOI DU 2 AOUT i882, AYANT POUR OBJET LA HÉPRESSIOH DES OUTRAGES 

AUX BONNES H(£URS (1). 



La loi du 29 juillet 1881, sur la liberté de la presse, contenait une dis- 
position spéciale contre l'outrage auï bonnes mœurs. Aux termes de 
l'arlicle 28, tout délit d'outrage aui mœurs était punissable, quel que fût 
le procédé de publication que l'on eût emploj'é pour le commettre. Mais 
la saisie préalable ne pouvait avoir lieu qu'à l'égard des dessins, gra- 
vures, peintures, emblèmes ou images obscènes exposés au regard du 
public, mis en vente, colportés ou distribués. 

En présence de ce texte, des marchands d'écrits obscènes entreprirent 
de spéculer sur la curiosité du public. On vit se multiplier les bro- 
chures et les journaux ad hoc ; des crieurs en disaient les titres dans les 
rues ; des porteurs en distribuaient gratuitement des exemplaires à la 
porte des collèges et des ateliers. Pourvu qu'il n'y eût pas de gravure 
délictueuse, la police et le parquet ne pouvaient agir que par hs voies 
ordinaires; avant que la répression, demajidée en cour dassises, fût 
obtenue, le libelle était dans toutes les mains; souvent même, la per- 
sonne arrêtée n'était qu'un sous-ordre, dont la condamnation ne compro- 
mettait guère le succès de l'entreprise. 

Les choses en vinrent à ce point, que le gouvernement, sous la pression 
de l'opinion pub!i'[ue, dut réclamer l'intervention des Chambres. Un projet 
de loi fut présenté (2), tendant h modifier l'article 300 du code pénal, et à 

(1) /. Off. du 4 août 1312. — AdOe : circulaire du garde des sceaux, J. 0,f. 
du 13 août 

(2) Eïposé des motifs: lecture en séance publique à la Chambre des députés, 
J. O/f. du 3 mai 1382. — Le projet du gouvernement était ainsi conçu: — 
Art 1'': L'article 330 du code pénal est modifié ainsi qu'il suit: Artich3Z0 — 
Seront punis d'un emprisonnement de trois mois h. deux ans et d'une nmcni'.e 
de 16 à 3.000 francs: 1° toute peraouue qui aura commis uu outrage public 
à ta pudeur; 2" les auleu™ dss délits commis contre les bonnes mœurs par 
des écrits, Impriméa, affiches, dessins, gravures, peintures, emblèmes ou 
imagos obscènes mis en vente, vendus ou distribués, exposés ou afSch^s dan^ 
des Iteui on réunions publics; 3° les auteurs de délits de même nature par 
des discours, chants ou cris obscènes, proférés dans des réunions ou lieux 
publics. — Art. 2. — Les complices de ces délits dans les conditions prévues 
et déterminées par l'article 60 du code p6ual seront punis de la même peine, 
et la poursuite aura lieu devant le tribunal de police correctionnelle, conror- 
mémeat au droit commun et suivant les règbs édictées par le code d'ins- 
truction criminelle. — Art. 3. — Toutes les dispositions contraires a la 
présente loi sont abrogées. 
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assimiler le délit d'outrage aui bonnes moeurs au délit d'outrage public 
à la pudeur. 

Les principes qui avaient inspiré ce projet le firent accueillir avec faveur 
par tous les parlia. Toutefois, quelques membres de la Chambre expri- 
mèrent des craintes au si^et de l'abus que les tribunaux correctionnels 
pourrajenl faire des dispositions nouvelles : des magistrats dociles n'y 
trouveraienl'ils pas un prétexte à condamner les écrivains qui déplairaient 
au gouvernement? Sous couleur de défendre les bonnes mœurs, ne pour- 
raient-ils porter atteinte à la liberté de la presse ? Ne verrait-on pas, sous 
forme de jugements, de nouvelles thèses de morale ou de pruderie, 
comme celle qui vint s'attaquer au roman célèbre de Flaubert, Madame 
Bovary? L'indépendance de l'écrivain politique ne serait-elle pas elle- 
même à la mercid'une hypocrite prévention d'outrage aux bonnesmœurs? 
Ces objections n'ont pas prévalu contre le projet. La commission de la 
Chambre a seulement demandé que le livre ne soit pas assimilé au libelle : 
les mSmes dangers ne sont pas à craindre lorsqu'il s'agit d'un ouvrage 
d'une certaine étendue et d'un certain prix. Le rapporteur de la commis- 
sion a fait aussi remarquer qu'il ne pouvait y avoir de confusion entre 
l'outrage aux bonnes mceurs et cet ancien délit d'outrage à la morale 
publique ou religieuse, qui avait permis de condamner, par eiemple, le 
Simple Discours de Paul-Louis Courrier ; ce second délit n'existe plus ; il 
ne s'agit pas de le faire revivi'e, — La commission a, d'autre part, écarté 
la disposition du projet qui visait les chants, cris ou discours obscènes ; 
« elle a pensé qu'à l'égard de ces délits, d'une nature souvent légère et 
mal définie, la loi du 2!» juillet 1881, appliquée avec fermeté, suffisait 
sans qu'on eût besoin de recourir à une loi plus répressive » (1). 

Quant à la forme que devait recevoir le nouveau texte législatif, la 
Chambre apensé qu'il valait mieux ne pas modifier l'article 330 du code 
pénal qui suppose, dans l'outrage public k la pudeur, un délit d'action. 
L'oulrag* aux bonnes mœurs est un délit de plume, qui doit être prévu 
et puni par une loi spéciale. 

Il résulte des dispositions votées par les Chambres [2] que les privilèges 
dont jouit la presse, en vertu de la loi du 29 juillet 1831, cessent d'èUe 
applicables aux délits que la loi nouvelle a pour but de réprimer. Les 
règles générales du code pénal et du code d'instruction criminelle, con- 
cernant la poursuite, la saisie préventive, la prescription, la complicité, 
sont remises en vigueur, La juridiction de la cour d'assises est écartéf , 
pour faire place à celle du tribunal correctionnel. — L'amende de 16 
à 2.000 fraiics qu'édictait l'article 28 de la loi sur la presse est remplacée 
par une amende de 16 à 3,000 francs. 



(1) Le Sénat a exprimé te regret qu'une disposition particulière n'ait pas 
été maintenue k cet effet. — Sénat: rapport, annexes, page i9i. 

(2) Chambre : exposé des motifE, J. 0/f. du 3 mai I8S2; rapport, annexes, 
page 15S3; discussion, J. Qff. des 25 et 21 Juin. — Sénat: rapport, annexes, 
page 493; discussion, J. Qff. du 30 juillet. 
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4rt. 1". — Est puni d'un emprisonnement de un mois à deux ans 

d'une amende de seize à trois mille francs (10 à 3.000 fr.) qui- 

ique aura commis le délit d'outrage aux bonnes mœurs, par la 

Ue, l'offre, l'exposition, l'aflichage ou la distribution gratuite 

' la voie publique ou dans les lieux publics, d'écrits, d'imprimés 

très que le livre (f), d'aMches, dessins, gravures, peintures, 

blêmes ou images obscènes. 

irt. 2. — Les complices de ces délita, dans les conditions prévues 

léterminées par l'article 60 du code pénal, seront punis de la 

me peine, et la poursuite aura lieu devant le tribunal correc- 

nnel, conformément au droit commun et suivant les règles édic- 

s par le code d'instruction criminelle. 

\H. 3. — L'article 463 du code pénal s'applique aux délits 

ivua par la présente loi. 

Vrt. 4. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires à la 

fsente loi. 



ALGERIE 



TICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS, PROMULGUÉS 
EN 1882. 

-M. Jules Challamel, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Tout l'intérêt du mouvement législatif de 1SS2 réside dans une loi du 
mars, surT^tat c'ml des indigènes tnusulmaris. Mise en application d'une 
on complète et durant une longue période d'années, cette loi aurait en 
•X, pour conséquence, de modifier les mœurs des indigènes, en dimi- 
int la distance qui, sur un point important, les sépare de nous. Leurs 
iges, en ce qui concerne les noms, s'accordent difficilement avec nos 
ipres coutumes ; on a donc pensé qu'il fallait leur imposer la conslitu- 
u d'un état civil à la manière européenne. Tel est le but de la loi du 
mars 1882, dont nous reproduisons plus loin le texte avec une notice 
rliculière (2). 

1) u Le livre restera donc soumis aux dispositions de l'article 3S de la loi 
29 juillet 1681 ; il bénéficiera du privilège de la législation apéciali: et 

itiuuera a être soumis à la compétence de la cour d'assises. » ~ Chambre : 
iport, loe. cil. 

2) V. infrà, p. 118. 
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Le gouvernement a saisi les chambres d'un projet de loi portant org 
nisation d'une armée d'Afrique (1), Les questions que soulève ce proj 
ne sont pas non plus sans importance ; mais le Parlement ne les a p 
encore abordées. 

Le décret du 6 avril 1882, que nous avons déjà signalé dans notre pr 
cèdent Annuaire (2), étend sur toute l'Algérie, en territoire militai 
comme en territoire civil, l'autorité du gouverneur général. Les po 
ïoirs que le gouverneur général tient de la délégation des divers mini 
très dont il relève en vertu de la théorie du rattachement, ont encore é 
élargis par décrets des 13 et 19 mai, et par arrêtés ministériels d 
30 mai, U et 29 juin, et 10 novembre 1882 (3). 



ADUtNISTRATlOH. — POUCE. 

La loi du 28 mars 1882 sur la mminalion des maires et adjoints e 
applicable à l'Algérie {4). 11 en résulte que les maires et adjoints fronça 
sont élus au suf^age direct par les conseils municipaux. Or, les votan 
ne sont pas tous des citoyens français ; les conseils municipaui comprei 
nent en effet nn certain nombre d'étrangers ou de musulmans indigène 
pouvant s'élever jusqu'au tiers du nombre total des membres. 11 en é[a 
ainsi déjà, depuis sis années, pour l'élection des maires et adjoinU dai 
les petites communes, par application de la loi du 12 août 1876. I 
règle devient aujourd'hui générale pour toutes les communes. — Li 
représentants algériens ont saisi, dans les discussions de la loi nouveIl< 
l'occasion de protester contre le danger qui, suivant eux, résulte de l'ir 
gérence des membres non français dans l'administration municipale i 
départementale. Ils ont soutenu que cette ingérence provoque des coi 
tlits regrettables, et qu'il aurait fallu, pour la nomination des maires i 
adjoints, n'accorder le droit de vote qu'aux membres français. En atter 
dant la refonte de nos lois municipales, oil le législateur, disent-ils, auT 
le devoir de limiter leurs droits d'une façon plus rigoureuse, ils penseï 
qut les membres étrangers et indigènes feront sagement de s'absten. 
sur ces questions personnelles. Le Sénat a prb acte de cette protestatioi 
qui montre une fois encore de quelle manière est en général entendu 
la théorie de l'assimilation de l'Algérie à la France : assimilation pa 
l'exclusion des indigènes. 

Une double proposition de loi, sur la transportation des indigènes et I 



(1) Chambre : exposé des motifs, annesea, p. 2253. 

(2) V. Annvaire 1882, p. 102, texte et note 3. — /. Off. du 7 avra 1882. 

(3) J. Off. des 16 et 28 mai ; Bulletin officiel du gouvernement général à 
l'Algérie, 1882, p. 255, 27*, 283, 332, 462 et 639. V. Annuaire 1882, p. 103. 

(4] L'article 3 de cette loi est ainsi con;u : ■• La présente loi est applicabl 
" à l'Algérie, sous réserve des dispositions du décret du 28 décembre 18S 
« concernant les adjoints indigènes. » La nomination des adjoints indigent 
continue donc d'appartenir à l'admiDiatration. — V. «wprà, p. 95, note 1. 
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récidive, et sur )& responsabilité collective des tribus, a été déposée à la 

Chambre des députés, mais n'a pas encore été discutée (1). 

Un décret du 17 septembre 1882 rend applicable A l'Algérie le décret 
du 20 man 1852 sur le commandement des embarcations armées au bor- 
nage; les inscrits maritimes de l'Algérie auront à cet égard le même 
privilège que les inscrits du littoral français (2). 

Un arrêté du gouverneur général du 12 juin 1882, complétant un 
précédent arrêté du 31 août 1880, détermine le mode de recrutement du 
personnel administratif des communes miites. Les administrateurs de 
communes mixtes et leurs adjoints sont nommés par le gouverneur géné- 
ral sur la proposition des préfets; ils doivent satisfaire à certaines con- 
ditions d'&ge, justifier d'un certain nombre d'années de service en Algérie, 
et connaître la langue arabe ou kabyle (3j. 

Nous signalerons, en eiécution de l'arrêté du 31 août 1881, mentionné 
dans le précédent Annuaire (4), une série d'arrêtés particuliers frappant 
de séquestre collectif le territoire des tribus reconnues coupables de 
malveillance ou de négligence dans les incendies de forêts (H). La plupart 
de ces arrêtés interdisent te pâturage d'une manière absolue, pendant 
une période de dix années, sur toute l'étendue des bois et forêts incendiés. 

JUSTICB. — DROIT CIVIL. 

Un décret du 37 mai 1883 (6) supprime le classement territorial des 
justices de paii à compétence étendue, institué par le décret du 6 avril 1877 
{art. 1"). Les juges de paix à compétence étendue seront répartis en 
quatre classes, dans lesquelles ils pourront avancer, sans changer de rési- 
dence, suivant leur ancienneté de service et leur mérite personnel 
(art. 2). Ils n'auront droit à une classe supérieure qu'après un au de 
fonctions dans la classe immédiatement inférieure et dans la même cir- 
conscription (art. 3). Le traitement varie, selon les classes, de 4.000 à 
2.700 francs (art. 4). 

L'organisation judittaire m Kabylie est réglée par un décret du 29 
août 1874. Aux termes de l'article 11 de ce décret, l'exécution des juge- 
ments et arrêts avait lieu: entre musulmans, par les soins des cadis; 
entre kabyles, par les soins du chef de la djemâa de section ou de son 
suppléant. Cette disposition est modillée dans les termes suivants par un 
décret du 8 avril 1882: a Les Jugements ou arrêts définitifs rendus 

(t) Cbambre ; exposé des motlb, annexes, p. 4(IS. 

(2) J. O/f. du 21 septembre I8S2. 

(3) BvU. officiel liK2. p. iOi. —V. circulaire jointe a cet arrêté, ibid., p. 303. 

(4) A«tiuaire 18B2, p. 107. 

(5) BulUm officiel 1882, p. 392 et sulv,, 4S4 et suiv., 537 et taiv., et «82. 
Quant a l'évaluation des dommages causés porlesinceudiesdu mois d'août 18S1, 
T. Statistique générale de l'Algérie, 1879-1881, p. 339. (Paris, Imprimerie natio- 
nale, 1S82.) 

(6) /. O/f. du 28 mai 1882, 
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entre indigènes ou muaulmans étrangers, par les juges dfl paii, les triba- 
naui et la cour, s'eiéculent, seloa les règles et usages actuellemenï ui 
vigueur, par les soins des cadis-notaires on de leurs suppléants. A défaut, 
pour une cause quelconque, du cadi-notaire ou de son suppléant, il mfa 
pourvu k la nomination d'un agent d'exécution dans chaque affaire pdf 
décision spéciale du juge de paix, rendue d'oFfice ou sur la demande des 
parties. Les actes auxquels donnera lieu l'exécution seront rétribués con- 
formément au tarif du 21 mars 1868. La partie requérante pourra être 
tenue de faire l'avance des frais d'exécution, qui, dans tous les cas, seront 
taxes par le juge de paix (<).» 

Un décret du 9 octobre 1882 rend obligatoire pour les notaires, gref- 
fiers et avoués, la connaissance du droit musulman : « A partir du 
1" octobre tSS4, nul ne pourra être nommé notaire en Algérie, greflter Ou 
avoué à la cour d'appel d'Alger ou aux tribunaux de première inataniîe 
du ressort, s'il ne justifie, outre les conditions requises par les Ims et 
règlements en vigueur, du certificat d'études de droit administratif et de 
coutumes indigènes, décerné conformément au titre 1*' du décret du 
24 juillet 1882 (2). » 

Nous signalons enfin l'innovation résultant pour l'Algérie de la loi du 
8 mars 1882, modillant l'article 69, § 9, du code de procédure civile. Désor- 
mais, la signification des actes d'huissier s'y fera conformément au droit 
commun de la France. Depuis longtemps déjà la pratique était fixée en . 
ce sens ; un vœu du conseil généra d'Alger, du 5 novembre 1879, avait 
demandé que l'usage fût enfin consacré par voie législative (3). 

Le compte général présenté en f882parle garde des sceaux (4], sur l'ad- 
ministration de la justice criminelle et civile en France, contient un 
résumé du mouvement des affaires judiciaires en Algérie de 1853 à 1880. 



INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Un décret du S4 juillet 1882 (S), modifiant celui du 8 janvier ISSi (6), 
institue pour l'Algérie deux certificats d'études de droit indigène. — 
TiTBB I". Du ccriijïcol d'études de droit administratif et de coutumes indi- 
gènes. La durée des études pour l'obtention de ce certificat est de deBi 
années. Les candidats doivent prendre huit inscriptions trimeslrielHes, 
suivre les cours correspondant à cbaque année et suhh' deux examens 
(art. 2). L'enseignement de première année comprend les éléments du 
droit français civil et pénal, le droit administratif et l'économie politique ; 

(t)/. 0/f.i\i 9ttyriH882. 

(2)/. Off: du 1* octobre 1882. - V. infrà, note S. 

(3) V. suprà, p. 38, texte et note 2. 

(4) J. Off. des 15. 16 et 18 août 1882. 

(5) }. Off. du 25 juillet 1842. — Adde décret du 14 septembre I8B3, concer- 
nant les droits d'examen pour l'obtention du premier certlâcat. /. Off. du 
n septembre 1882. 

(6) V. Annuaire 1882, p. 110. 
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celui de seconde année comprend la législation algérienne et les coutumes 
indigènes (art. 4). L'examen de première année est seulement orat 
(art. 6) ; celui de seconde année comporte une épreuve écrite et une 
épreuve orale (art. 7). Les licenciés en droit sont dispensés de l'eia- 
men de première année et peuvent se présenter au second examen sans 
conditions de scolarité (art. 11). — Titkb 11. Du certificat tupÉrieur 
à^eUiiia de ligialation i^gérienne el de couttanes indigènes. Pour être admis 
à l'eiamen il faut être licencié en droit ou pourvu du certificat institué 
par le titre !" (art. 13). L'examen comporte une épreuve écrite et une 
épreuve orale; l'épreuve écrite comprend deux compositions: l'une, sur la 
législation algérienne ; l'autre, sur les coutumes indigènes [art. 14). 
L'eiamen oral comprend des interrogations : 1" sur la législation algé- 
rienne, 2' sur les coutumes indigènes, 3' sur le droit musulman, 4° sur 
l'histoire et la géographie des pays musulmans et plus particnlièremeat 
de l'Afrique et de l'Algérie, 5' sur les éléments de la langue arabe. 

Un décret du 9 mai 18Sâ est relatif au brevet et au diplAme de langue 
arabe, délivrés par l'école préparatoire à l'enseignement supérieur des 
lettres d'Alger (1). 

Un arrêté du gouverneur général, du 21 novembre 1882, réorganise 
les médersas (écoles supérieures musulmanes), dont la surveillance poli- 
tique et administrative sera désormais confiée aux préfets, substitués en 
cela aux généraux commandant les divisions de l'Algérie. Les trois 
médersas de l'Algérie sont en effet situées en territoire civil, et reçoi- 
vent de ce même territoire la majeure partie de leur personnel sco- 
laire (2). 

COLONISATION. — AGRICULTURB. — COMUBUCK. 

Le projet de loi, volé par la Chambre en 1881, sur la constitution d'un 
privilège particulier destiné à affermir le erédit des cotons, est venu cette 
année en discussion devant le Sénat. Gravement modifié par la commis- 
sion sénatoriale, il devra de nouveau subir l'examen de la Chambre (3). 

La commission du budget a été saisie par le gouvernement d'un projet 
de loi tendant à employer une somme de 37.300. OOO francs en acquisitions 
de terres et en travaux de colonisation en Algérie (4). 

Nous mentionnerons enfin un décret du 26 janvier 1882, portant orga- 
nisation du service sanitaire du littoral (S). 

(i) J. Off. du 10 mai 1B32. — Adde arrêté du ministre de l'instruction 
publique, du G janvier 1B82. /. Off. du S jaLvler. 

{2) BuiUtia officitl, p. 661. 

(3) Annuaire 1S82, p. lli, note 1. — Sénat: rapport, annexes, p. 1>3; dis- 
cussion, J. Off. des 17 et 23 mai 1882. 

(i) Chambre ; exposé des motifs, annexes, p. 2178. — Ce nouveau crédit ne 
•e confond pas avec le crédit de SD mitlioDa, demandé précédemmeikt pour 
la colonlsaUon ly.Attttuaire 1SS2, p. 111). 

(S) /. Off. du 30 janvier 18S2. 
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TRAVAUX PUBLICS. 

Un décret du H aofit ISS3 rend applicable k VUgMc la loi du 27 juil- 
let 1 880 sur les mines (i). 

Le projet d'une mer intérieure à constituer dans la région des chotl 
au sud de la Tunisie et de la province de Conslantine, ayant donné lit 
à de vives polémiques non seulement dons la presse, mais encore 
l'Académie des sciences, une commission eitra-parlemenlaire a é 
nommée pour l'eiaminer (2). Cette commission, considérant que l 
dépenses de l'établissement de la mer intérieure seraient hors de proportic 
avec les résultats qu'on peut en espérer, a été d'avis qu'il n'y avait pi 
lieu pour le gouvernement d'encourager l'entreprise (3). 



Le service du gouvernement algérien figurait autrefois dans la loi i 
finances sous une rubrique particulière, formant li section III du budgi 
du ministère de l'intérieur. Cette année, les dépenses qui le concemei 
sont disséminées, chapitre par chapitre, dans chacune des sections di 
différents ministères, bien que l'article 7 du décret du 26 août 1881 dl: 
pose qu'elles doivent être groupées dans un budget spécial. La rechercb 
des crédits y afférents est, en conséquence, assez malaisée. Toutefois, ] 
Bulletin officiel du gouvernement général (4) nous donne un tablea 
d'ensemble du budget algérien, qui permet de fixer ce total, à peu à 
chose prés. On sait en effet que le gouverneur général a reçu, par décret 
spéciaux, le pouvoir de régler la presque totalité des services, rattaché 
pour la forme aux divers ministères (S). En ce qui concerne ces services 
le budget ordinaire de l'Algérie pour 1883 s'élève k 31.210.436 francs 
le budget extraordinaire b 3.246.333 francs, et le budget spécial 
3.049.092;— ensemble, 37.505.861 francs. 

L'assistance publique a été dotée de ressources nouveths, tant pou 
liquider l'arriéré que pour assurer à l'avenir un service plus régulier (6 

Une loi du 2 décembre 1882 accorde un crédit extraordinaire d 
1.950.000 francs pour indemnités des dommages subis dans les événe 
ments de Saîda et de Tiaret (7). 

(1) BulUlin officiel, p. 565. 

(2) Décret du 21 avrQ 1882, J. Off. du 28 avril. 

(3) Bapport au Président d« la République, du 28 juillet 1S82, J. Off. d 
( août. 

(*) BuUetin officiel, p. 70!). 

(5) V. Annuaire 1882. p. 103. - V. suprà. p. 113, texte et note 3. 

(6) Loi du asjumet 1882. — /. Off. du 4 août, 
p) /. Off. du S décembre 1882. 
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LOI, DU 23 MARS 1882, SUR l'état civil des indigènes HUSUtMANS 
DE l'aLGÉMB (1). 

Notice par H. Jules Chauahel, docteur en droit, 
avocat à la Cour d'appel de Paris. 

Les indigènes musulmans de l'Algérie ne connaissent pas de nom de 
famille. Ils se distinguent entre eux par un nom personnel, auquel on 
ajoute d'ordinaire le nom de leur père, et par le nom de la tribu à 
laquelle ils appartiennent. Ils n'ont d'ailleurs aucun état civil écrit sur 
des registres. Au bout de trois ou quatre générations leur généalogie se 
irouve perdue, le nom de chaque individu disparaissant avec lui, on du 
moins tombant en oubli à la mort de son Dis et de son petit-flls. 

Si l'on joint A cela que le régime de l'indivision de la propriété est en 
grand honneur chez les Arabes et que cbaque décès vient subdiviser sans 
cesse les parts que chacun des membres de la famille possède dans une 
terre, ou même dans un arbre, on comprend les difflcultés que soulève 
toute mutation de propriété, réglée conformément aui principes du droit 
ciïil français. 

De nombreuses tentatives ont été failes pour tourner ces difflcultés; 
elles n'ont réussi jusqu'à présentque dans une mnsure insuffisante. Trans- 
porter aux mains des Européens les terres possédées par les indigènes, 
tel est le but que se propose toujours la colonisation. Pour y arriver, 
il faut rendre aussi simple et aussi aisé que possible, au point de vue 
légal, le contrat d'aliénation qui doit se former entre l'indigène et le 
colon. Peut-être eût-il été plus logique, en Algérie, de laisser à chacune 
des parties contractantes ses coutumes propres, quitte à ménager un 
terrain juridique commun pour assurer la bonne foi dans l'exécution des 
contrats ainsi passés; peut-Stre eât-il mieux valu respecter dans leur 
intégrité les principes qui régissent le droit musuluian, en se bornant à 
constituer un mode particulier d'intervention de la puissance publique 
pour donner aux mutations de propriété entre Français et indigènes une 
sécurité absolue. Mais tel n'est pas le procédé actuellement en faveur. On 
a pensé qu'il fallait incliner les coutumes arabes vers les coutumes euro- 
péennes, transformer autant que possible la propriété collective en pro- 
priété individuelle, puis rendre égales autant que possible tes qualités 
des parties contractantes. Pour cela la connaissance exacte de t'état 
de famille des indigènes est une nécessité de premier ordre. C'est en 
effet par là qu'il faut commencer, si l'on veut se reconnaître, à la façon 
française, dans l'établissement de propriété de toute terre vendue par 
des Arabes. 
La toi du 26 juillet 1873 sur l'organisation de la propriété individuelle 

(1) /. 0/f. du 24 mars 1SS2. 
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en Algérie avait déjà décidé, dans son article 17, que, lors de ta consti- 
tution des titres de propriété am mains des indigènes, on donnerait à Ik 
personne déclarée propriétaire un nom de famille, au cas où elle o'aurut 
pas de nom dès à présent fixé. Mais cette mesure ne pouvait suffire. 11 
arrive souvent en eSetqne, par la mort du propriétaire ou par une aliéna- 
tioQ, la terre passe aux mains d'un individu dépourvu de nom de famille. 
Les mAnies confusions se renouvellent aussitôt; la situation ne s'est 
trouvée modifiée que pour un temps. 

Aux termes de la loi nouvelle il sera procédé, par mesure générale, à 
la coDsliLulion d'un état civil régulier pour tout indigène habitant 
l'Algérie. Les chefs de famille prendront un nom, qui devra se transmettre 
& leurs enfanli; les autres appellations par lesquelles ils seraient connus 
ne seront que des prénoms ou des surnoms. Une carie d'identité, portant 
un numéro de référence au registre- matrice, sera remise à eliaque indi- 
gène. Les naissances et les décès devront être déclarés à l'officier de l'état 
civil et feront l'objet d'actes rédigés dans la forme prescrite par la loi 
française. Quant aux mariages et aux divorces, pour ne porter aucune 
atteinte au Coran, non plus qu'aux traditions et usages religieux, ils con- 
tinueront d'être régis par la loi mulsumane, tant pour ce qui concerne 
la preuve que pour ce qui concerne la célébration. Les indigènes seront 
obligés seulement d'en faire la déclaration à l'autorité française. 

Le projet du gouvernement a été voté sans discussion parla Chambre, 
avec les modifications de détail que la commission y avait apportées (I). 
Au Sénat, il a été l'objet d'une assez vive opposition (2), M, le général 
Amaudeau l'a surtout attaqué comme inopportun. D'après lui, l'expé- 
rience aurait dû être tentée d'abord dans la Kabylie, où les m<xurs des 
indigènes sont moins éloignées des nôtres, où la propriété individuelle a 
des racines plus profondes, où la polygamie n'est qu'une exception très 
rare. C'est là seulement que l'opération peut présenter quelques chances 
de succès. Entreprise à la fois dans tout le Tell, elle rencontrera des 
résistances devant lesquelles on sera contraint de céder; les cartes d'iden- 
tité se perdront, deviendront illisibles; les déclarations d'état civil seront 
faites irrégulièrement. Il est chimérique, en un mot, de penser qn'il 
suffise de réglementer pour transformer les mœurs ; c'est l'inverse de la 
vérité ; la nature fait les moeurs, et les mœurs amènent la réglementa- 
tion. 11 faut remarquer d'ailleurs que les auteurs du projet n'ont pas 
pour principal but d'assurer l'ordre dans la famille arabe; c'est le moindre 
de leurs soucis. Ce qu'ils visent avant tout, c'est l'eipropriation des indi- 
gènes. Leur imposer des noms patronymiques auxquels ils sont tout à 
fait étrangers, exiger d'eux la représentation d'une carte d'identité toutes 
les fois qu'ils se présenteront devant un ofûcier public pour faire un con- 



(1) Chambre : rapport, amiexes 1881, p, S61; déclaration de l'urgence et 
adoption, /. ojf. du 10 avril 1881 . 

(2)Sèn&t: exposé des motifs, annexes ISSI, p. 3S3; rapport, annexes 1SB3, 
p. 41: discusiion, J. Off. de» 17 février, 7 etS mars 1882. 
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trat, c'est les placer dans ud étal d'ÏDfériorité dont les spéculateurs ne 

tireront que trop bien parti. 
A ces objections il a été répondu par ie rapporteur que l'expérience 
ùt déjà commencée depuis plusieurs années, et qu'elle avait donné de 
ms résultats. A partir de JS^e les déclarations de naissance et de 
icis ont été rigoureusement exigées ; leur om:ission est considérée 
inme infraction spéciale à. l'indigénat, et passible des peines de simple 
ilice. Les indigènes se sont inclinés ; ils ont fini par comprendre que ces 
clarations n'étaient que des formalités, et ne pouvaient apporter aucun 
luble dans leur vie. Le nombre des inscriptions a sans cesse augmenté 
innée en année. Il en a été de même pour les mariages et les divorces, 
mt l'inscription sur un registre de l'état civil n'altère point le caractère 
ligieui. Déjà, toutes les fois qu'un mariage était accompagné de con- 
ntions pécuniaires, le cadi qui les rédigeait en donnait avis à l'admi- 
jtration. Cette règle, en devenant générale et obligatoire, ne saurait 
:cunement froisser les consciences. Ce n'est qu'une mention de pure 
rme, et après coup, des mariages célébrés ou des divorces prononcés 
lonles usages du droit musulman. 

L'article 22 de la loi décide qu'il sera pourvu aui détails d'exécution 
r un règlement d'administration publique. Ce règlement a été rendu 
F décret du 13 mars 1883; nous en donnerons le texte à la suite de la loi. 

TITRE I". 

CONSTITUTION DE LÉTAT CIVIL DES INDIGÈNES HUSULHANS. 

Art. 1". — Il sera procédé à la constitution de l'état civil des 

digènes musulmans de l'Algérie. 

Art. 2. — Dans chaque commune et section de commune, il sera 

it préalablement par les officiers de l'état civil, ou, à leur défaut, 

ir un commissaire désigné à cet efifet, un recensement de la popu- 

tion indigène musulmane. 

Le résultat de ce recensement sera consigné sur un regbtre- 

ïtrice tenu en double expédition, qui mentionnera les nom, pré- 

ims, profession, domicile, et, autant que possible, l'âge et le 

!U de la naissance de tous ceux qui y seront inscrits. 

Art. 3. — Cbaque indigène n'ayant ni ascendant mâle dans la 

;ne paternelle, ni oncle paternel, ni frère aîné, sera tenu de 

oisir un nom patronymique, lors de l'établissement du registre- 

itrice. 

Si l'indigène a un ascendant mâle dans la ligne paternelle, ou un 

icle paternel, ou un frère aîné, ie choix du nom patronymique 

ipartient successivement au premier, au deuxième, au troi- 
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Si l'indigène auquel appartiendrait le droit de choisir le nom 
patronymique est absent de l'Algérie, le droit passe au membre de 
la famille qui vient après lui. S'il est mineur, le droit appartient 
à son tuteur. 

Art. 4. — Dans le cas où la famille qui doit être com| 
le même nom patronymique ne se composerait que de ft 
droit de choisir le nom patronymique appartient à l'as 
et, à défaut d'ascendante, à l'aînée des sœurs, conforra 
principe posé à l'article 3. 

Art, 5. — En cas de refus ou d'abstention de la part di 
de la famille auquel appartient le droit de choisir le n( 
nymique, ou de persistance dans l'adoption du nom [ 
ment choisi par un ou plusieurs individus, la collation 
patronymique sera faite par le commissaire à la conati 
l'état civil. 

Art. 6. — Le nom patronymique est ajouté simplemt 
registre-matrice aux noms actuels des indigènes. 

Lorsque le travail de l'officier de l'état civil ou du coi 
aura été homologué conformément aux dispositions de I' 
ci-après, le registre-matrice deviendra le registre de Vi 
les deux doubles seront envoyés au maire de la commu 
inscrira les actes de l'état civil des indigènes musulm; 
depuis sa confection, gardera un des doubles et enverra i 
greffe du tribunal civil de l'arrondissement. 

Une carte d'identité, ayant un numéro de référence à c 
et indiquant le nom et les prénoms qui y seront portés sei 
délivrée sans frais à chaque indigène. 

Art. 7. — Lorsqu'un nom patronymique devra être c 
un chef de famille domicilié dans une circonscription, 
descendants ou collatéraux domiciUés hors de ladite circon 
avis du nom adopté par le premier sera donné auxdits de 
ou collatéraux, à la diligence du fonctionuaire chargé de 
tution de l'état civil, et par l'intermédiaire de l'autorité ad 
live de leur commune. 

Ils seront inscrits dans cette dernière, suivant cette ii 
La notification sera accompagnée de la remise de la carte c 

Si,- au contraire, l'indigène h, qui le choix du nom patn 
appartient est domicilié dans une circonscription auti 
circonscription actuellement recensée, il sera mis en dem 
le maire ou par l'administrateur de la commune, h la dil 
commissaire, d'avoir à faire chois du nom patronymi 
lequel sera inBcrit le groupe familial. 
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Une carte d'identité sera eneuite adressée à tous les membres de 
ce groupe. 

Art. 8, — Dans les circonscriptions où la loi du 26 juillet 1873, 
sur la constitution de la propriété individuelle, aura été exécutée, 
le nom patronymique donné à l'indigène propriétaire, en vertu de 
l'article 17 de cette loi, ne sera attribué h la famille que s'il est 
choisi par ceux auxquels ce droit est réaervé par les articles 3 et 4 
de la présente loi. — Si ces individus ont fait cboix d'un autre 
nom, l'indigène propriétaire, membre de la même famille, ajoutera 
ce nom à celui qui lui a été donné précédemment. 

Mention de cette addition sera faite sur son titre de propriété, 
ainsi qu'au bureau des hypothèques, en marge du tilre y déposé, 
ou du registre sur lequel la transcription a eu lieu. 

Art. 9. — Les dispositions qui précèdent sont applicables au fur 
et à mesure de la constitution de l'état civil dans le lieu de leur 
domicile : 

Aux indigènes musulmans présents sous les drapeaux ; 

A ceux qui se trouvent dans les hôpitaux ou hospices ; 

A ceux qui sont détenus dans une prison de France ou d'Algérie. 

Dans ces cas les chefs de corps, les directeurs des hôpitaux et 
hospices, remplissent les attributions conférées au maire ou à 
l'administrateur pour l'exécution de la présente loi. 

Art. 10. — A la demande des intéressés, ou sur les réquisitions 
du procureur de la République, mention sera faite en marge des 
actes de l'état civil, dressés antérieurement, des noms patrony- 
miques attribués en vertu de la présente loi ou de la loi du 
26 juillet 1873. 

Pareille mention sera faite, à la diligence du procureur de la 
République, sur les bulletins n" 1 classés au casier judiciaire. 

Art. 11. — Lorsque le travail de constitution de l'état civil sera 
terminé dans une circonscription, avis en sera donné dans le 
Mobacher et par affiches placardées dans la commune. 

Un délai d'un mois est accordé à tous les intéressés pour se 
pourvoir, en cas d'erreur ou d'omission, contre les conclusions du 
commissaire à la constitution de l'état civil. 

Art. 12. — Dans le mois qui suit l'expiration de ce délai, ledit 
commissaire rectifie, s'il y a lieu, les omissions et les erreurs 
signalées. 

Art. 13. — A l'expiration de ce dernier délai, le travail du com- 
missaire est provisoirement arrêté par lui, transmis au gouverneur 
général civil qui, le conseil de gouvernement entendu, prononce 
sur les conclusions dudit commissaire. 
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Au cas où l'oppositioQ des parties soulèverait une question 
touchant à l'état des personnes, cette question sera réservée et 
renvoyée devant les tribunaux compétents, soit par le commis- 
saire, soit par le gouverneur général, sans que, pour le surplus, 
l'homolôgatloQ du travail de constitution de l'état civil soit 
retardée. 

Art. 14. — A partir de l'arrêté de l'homologation, l'usage du 
nom patronymique devient obligatoire pour les indigènes compris 
dans l'opération. 

Dès ce moment, il est interdit aux officiers de l'état civil, aux 
officiers publics et ministériels, sous peine d'une amende de cin- 
quante à deux cents francs (50 à 200 fr.), dé désigner lesdits indi- 
gènes, dans les actes qu'ils sont appelés à recevoir ou à dresser, 
par d'autres dénominations que celles portées dans leurs cartes 
d'identité. 

Art. 15. — Tout indigène musulman qui ne sera pas en posses- 
sion d'un nom patronymique et qui établira son domicile dans une 
circonscription déjà soumise à la constitution de l'état civil devra, 
dans le délai d'un mois, faire sa déclaration au maire ou à l'admi- 
nistrateur qui en tient lieu. Celui-ci procédera à son égard comme 
il a été dit aux articles précédents. L'indigène sera ensuite inscrit 
sur le registre-matrice , avec le nom patronymique qu'il aura 
choisi ou qui lui aura été attribué. 

A défaut de déclaration, il sera procédé d'office, par le maire ou 
l'administrateur, comme il est dit ci-dessus. 



TITRE II. 

DES ACTES DE L'AUTORITÉ CIVILE. 

Art. 16. — Les déclarations de naissance, de décès, de mariage 
et de divorce deviennent obligatoires pour les indigènes musul- 
mans, à partir du jour o<h conformément à l'article 14, l'usage du 
nom patronymique devient lui-même obligatoire. 

Les déclarations sont appuyées de la carte d'identité des inter- 
venants à l'acte. 

Les noms portés dans ledit acte sont rigoureusement reproduits 
suivant l'orthographe de la carte d'identité. 

Art. 17. — Les actes de nùssance ou de décès concernant les 
indigènes musulmans sont établis dans les formes prescrites par la 
loi françEÛse. 
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Les actes de mariage et de divorce sont établis sur une simple 
déclaration, faite dans les trois jours, au maire de la commune ou 
à l'administrateur qui en remplit les fonctions, par le mari et par 
la femme, ou par le mari et par le représentant de la femme, aux 
termes de la loi musulmane, en présence de deux témoins. 

Toutefois, lorsque les distances ne permettront pas de faire les 
déclarations au siège de la commune ou d'une section française de 
ladite commune, elles seront reçues par l'adjoint de la section 
indigène. 

Ces déclarations seront faites en arabe, suivant des formules 
imprimées, sur des registres visés pour timbre et paraphés par le 
juge de paÎK. Ces registres contiendront une souche et un volant 
reproduisant les mêmes mentions. 

Les actes seront revêtus de la signature de l'adjoint indigène ou 
de son cachet et de la signature des parties et témoins, si ceux-ci 
Bavent écrire ; s'ils déclarent ne pas savoir écrire, mention en sera 
faite. 

Art. 18. — Les volants des actes de l'état civil sont détachés de 
leurs souche et adressés, dans les huit jours, à l'ofÛcier de l'état 
civil français, pour être transcrits sur les registres tenus au chef- 
lieu de la commune. 

Art. 19. — Il sera statué sur les rectifications à opérer dans les 
actes de l'état civil, conformément à la loi française. 

Par exception, et pendant cinq années à partir de la délivrance 
des cartes d'identité, ces rectifications seront faites sans frais à la 
diligence du procureur de la République. 

Pendant le même délai, les extraits des actes de l'état civil seront 
délivrés aux indigènes musulmans sur papier libre avec un droit 
unique de SS centimes. 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 20. — Les crimes, délits et contraventions en matière d'état 
civil sont punis conformément à la loi française. 

Art. 21. — La fabrication, la falsiOcation d'une carte ou l'usage 
d'une carte d'identité fausse sont réprimés conformément aux 
articles 1S3 et 154 du code pénal, sous réserve de l'application de 
l'article 463 du même code. 

Art. 22. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions d'exécution de la présente loi, qui sera 
immédiatement appliquée à toute la région du Tell algérien, tel 
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qu'il est délimité au' plan annexé au décret du 30 février 1873 sur 
les circonscriptions cantonales. 

En dehors du Tell, des arrêtés du gouverneur général détermi- 
neront successivement les territoires où elle deviendra exécutoire. 

Art. 33. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi. 

RtOLEMENT D'ADHiNimuTioN puBUQUE, du 13 msTa 1S83 (/. Off. du 15 mare). 

Art. l". — Les opérallons relfttivee à la constituUon de l'élAt civil des indi- 
ginee muaulmanB de l'Algérie eeront entreprise» dans la région du Tell 
algérien, tel qu'il est déterminé au plan annexé au décret du 20 février 1873, 
dans le délai de deux mole qui suivra la publication du présent règlement au 
Bulletin officiel des actes du gouvernement général de l'Algérie. 

Des arrêtés du gouverneur géuérol fixent la date de l'ouverture des opéra- 
tions dans chaque commune. — Ces arrêtés sont insérés dans le Mobacher, 
alflcliéB dans les communes où les opérations doivent avoir lieu et publiés 
sur tous les marcbés. — Les insertioDs, poses d'affiches et publications sont 
laites un mois au moins avant l'ouverture des opérations. 

Art. 2. — Les opérations seront étendues au dehors du Tell, aux époques 
qui seront ultérieurement déterminées, cunrormémeut à l'article 22, para- 
graphe S de la loi, par des arrêtés du gouverneur général, insérés, publiés et 
affichés ainsi qu'il est prescrit i l'article précédent. 

Art. 3. — Dans le délai compris entre la publication des arrêtés et l'époque 
fixée pour l'ouverture des opérations, les préfets ou les généraux commandant 
les divisions désignent le commissaire chargé de procéder aux opérations 
pour chaque commune ou section de commune de leurs départemenU ou 
commandements administratiFa. 

Les commissaires sont choisis parmi les ofBciers de l'état civil en toncUons 
dans chaque localité, ou, & leur défaut, des délégués spéciaux sont désignés 
à cet effet. — Les commissaires ainsi désignés prennent le titre de commis- 
saires de l'état civil. — Il est adjoint à cliacun d'eux un secrétaire. 

Art. 4. — Une commission centrale est constituée dans chaque département 
pour surveiller l'exécution de la loi. — La composition de cette commission 
est fixée par arrêté du gouverneur général, qui désigne les membres appelés 
h en faire partie. — Elle donne aux commissaires locaux les renseignements 
qui peuvent leur être utiles, sert d'intermédiaire entre les divers commis- 
saires locaux, et veille aux mesures propres a assurer l'exécution des articles 
7, S, 10 et iS de la loi. 

Art. 5. —I^ea commissaires de l'état civil requièrent tous dépositaires publics 
de mettre à leur disposition sans déplacement toutes feuilles de recense- 
ment, registres, pièces et renseignements utiles à l'accomplissement de leur 
mission, ainsi que les listes de propriétaires, les arbres généalogiques dressés 
dans les localités où la loi du 26 juillet 1873 a été appliquée. 

Ite établissent, au mojen des indications que contiannent ces documents et 
en les complétant par les déclarations des intéressés, les filiations de chaque 
famille ou de chaque individu isolé. Pour les familles, ils dressent, autant 
que possible, des ariires généalogiques. 

Art. 6. — Les commissaires de l'état civil dressent, au fur et & mesure, la 
hste des indigènes ayant déjà choisi ou reçu un nom en vertu de l'article 17 
de la loi du 26 juUlet 1873. 

Lorsque des membres de la famille de l'indigène propriétaire d'un nom 
résident en dehors de la circonscription, l'indication du nom déjà choisi est 
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transmiie i, 1> cotnmteaion i^eatrate, pour Être notiflée en tempt et lieu, eoo- 
formémeat aux articles 11, 12, 13, 14, IS et 19 du présent règiemeal. 

Art. 7, — Les commiesaires de l'état civil dreseent la liste des indigène! 
abteiitB, en distioguant ceux dont l'absence est préme an troisième paragraphe 
de l'article 3, au troisième paragraphe de l'article 1 et ft l'article 9 de la loi. 

Ub exécutent, à leur égard, les prascriptione desdits articles, en se confor- 
mant aux dispositions ci-après. 

Art. S — Les commissaires de l'état civil désignent ensuite, en se confor- 
mant aux prescriptions des articles 3 et 4 de la loi, tes indigènes auxquels 
appartient le choix d'un nom patronymique. 

Art. 9. — Quand l'indiKène auquel appartient, aux termes de la loi, le chali 
d'un nom patronymique, a déjft fait choix d'un nom ou l'a reçu en vertu des 
dispositions de l'article 11 de la loi du 26 juillet 1813, il est tenu de le con- 
server. — Quand un membre de ta famille, autre que celui auquel appartient 
le choix du nom patronymique, a choisi ou raçu un nom en vertu du même 
article, les cooimissairea doivent inviter le membre chargé de Mre le choix 
à conserver ce nom. 

Art. 10. — Quand l'indigène auquel appartient le choix est domicitié dans 
la commune, le commissaire le met en demeure de choisir un nom et le 
convoque dans ce but, à bref délai, par un bulletin spécial remis à domicile. 

L'indigène qui ne se rend pas à la convocation est considéré comme re- 
fasant do ^r« le choix, et, contormémest a l'articU 5 de la loi, il lui est 
donné un nom d'once. 

Art. 11. — Quand l'indigèBs auquel appartient le choix du nom patrony- 
mique est absent de son domîcih, mais se trouve en Algérie en un lieu 
connu, il est mis eu demeure, par l'onkîMr de l'élat civil ou l'administrateur, 
d'indiquer le nom qu'il entend choisir. — Celta mise en demeure se hil au 
moyeu d'une formule exlraite d'un registre à bod^, laquelle est transmise a 
l'intéressé par l'intermédiaire de la commission c ea fcale et des autorités 
locales administratives. — Si cette mise en demeure reste sans réponse, b 
l'expiration du délai d'un mois, le silence de l'intéressé équivaut au refus prévu 
& l'articla 5 de ta loi. — La formule transmise comprend deux parties qui 
sont détachées : l'une est remise à MndigèDe et conalltne la mise en demeure ; 
l'autre est conservée par l'autorité chargée de la mise en demeure et renvoyée, 
à l'expiration du temps fixé, avec mention du nom choisi par l'indigène, ou 
de son refus, ou de son abstention. 

Art. 12. — Les chefs de corps, directeurs des hApitaux on hospices, direc 
leurs des prisons, aor ta demande du commissaire de recensement du dernier 
domicile de l'indigène, à eux transmise par l'intermédiaire do la commission 
centrale^ remplissent à l'égard des indigènes placés sous leur autorité ou leur 
surveillance, lorsque ces indigènes sont investis par la loi du droit de choisir 
un nom patronymique, les fonctions dévolues par l'article précédent è l'offi- 
cier de l'état civil ou & l'administrateur. 

Art. 13. ~ Lorsque les indigènes domiciliés dans la commune appartiennent 
à une famille pour laquelle un indigène domicilié hors de la circonscription 
de recensement est en droit de choisir le nom patronymique, le commissaire 
adresse une liste de ces indigènes â la commission centrale, avec indication 
du nom de l'indigène qui doit choisir et de son domicile, ainsi que la formule 
prescrite par l'article 11 ci-dessus. — La commission centrale adresse ces 
pièces au commissaire opérant au domicile de l'indigène chargé de choisir, 
ou, si la circonscription n'est pas encore soumise au recensement, & l'auto- 
rité locale. — Le commissaire ou l'autorité locale fait la mise en demeure au 
moyen de la formule transmise. Le datai imparti à l'indigène pour faire son 
choix, est, en ce cas, de quin?e jours seulement. — A l'expiration du délai, 
le commissaire ou l'autorité locale renvoie, avec les pièces a la commission 
centrale, la seconde partie de la formule précitée, complétée par ta mention 
du nom choisi, du refus ou de l'abstention de l'indigène. — Si l'indigène s'est 
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abstenu ou a retasé de choisir, le commissaire lui désigne, d'otSce, un nom 
patraii]rini<[ue, conformément à l'article 5 de la loi. La commission centrale 

renvoie les pièces au commissaire de l'état civil qui l'avait saisie. 

Art. 14. ~ Dans le cas prévu par l'article précédent, ai le commissaire de 
l'état civil reconnaît qu'un des indigËnes appartenant a la ranilUe qui va être 
pourvue d'un nom patronymique a reçu un nom en vertu de la toi du 
S6 juillet fS73, il doit ajouter la mention de ce nom aux autres documents 
transmis a la commission centrale.— L'autorité chargée de mettre en demeure 
l'indigène auquel appartient te choix doit inviter cet indigène H adopter ce 
nom, conformément a l'article 9 dn présent règlement. 

Art. t5. — Lorsque l'indigène chargé de choisir et mis en demeure, cou- 
tormément a l'article 13 du présent règlement, est absent de son domicile, 
mais réside dans un lieu connu, l'aiitorité locale chargée de la mise en 
demeure en informe la commission centrale en lui renvoyant les pièces. 

La commission centrale transmet alors ces pièces aux autorités du lieu de 
la résidence de fait de l'Indigène chargé de choisir. — Il est procédé pour le 
surplus conformément aux paragraphes 3, i, 5 et 6 du mSme article 13. 

Le délai accordé dans ce cas a l'indigène pour faire connaître son choix ne 
peut être moindre de quinze jours. 

Art. 16. — Quand l'indigène auquel appartient le clutlx éa nom patrony- 
mique n'a ni résidence ni domicile connus, il est considéré comme absent de 
l'Algérie, et les dispositions du IwiliMliiii paragraphe de l'article 3 de la loi 
lui sont appLquËes. 

Art. 11. — Quand l'iodigéne désigné pour faire choix d'un nom refuse 
d'accepter le nom patronymique déjà attribué ù l'un des membres de sa 
famille en vertu de la loi du 26 juiUet IS13, b nouveau nom choisi doit, con- 
formément a l'article 8, | 2, de la loi, être ajouté au nom déjà donné à l'indi- 
gène propriétaire. — Le commissaire de l'état civil du domicile de l'indigène 
qui a fait choix d'un nom communique ce nom, par l'intermédiaire de la com- 
mission centrale, au commissaire de l'état civil du domicile de l'indigène 
propriétaire, et celui-ci prend les mesures nécessaires pour que l'addition de 
nom soit mentionnée, tant sur les listes de recensement que sur les titres 
et registres indiqués au même article 8, g :i. 

Art. IS. — Les commisaairea de l'état civil di'essent â mesure la liste de tous 
les indigènes pourvus d'un nom patronymique. 

Lorsque ces indigènes ont des parents domiciliés dans la circonscription 
de recensement, ces parents sont avisés, par les si>ins du commissaire de 
l'état civil, du choix qui a été fait pour eux et des obligations qu'il entraîne. 

Art. 19. — Lorsque des parents devant porter te m^e nom sont domiciliés 
hors de la cireonscriptioa, les commissaires locaux adressent une liste de ces 
parents et l'indication du nom choisi pour eux ù. la commission ceutrale. 

Celle-ci transmet ces renseignements au commissaire chargé du recense- 
ment dans la circonscription où sont domiciliés les parents auxquels le nom 
sera attribué. Ce commissaire inscrit les indigènes sous la dénomination indi- 
quée, en mentionnant la circonscription où le nom a été choisi. 

SI les parents auxquels le nom sera attribué résident en dehors des circon- 
scriptions de recensement, les indications sont conservées par la commission 
centrale, qui les transmet au fur et k mesure de l'ouverture des opérations de 
recensement dans les différentes communes. 

Art. 20. — Les noms actuels des indigènes, ceux de leurs ascendants, et 
les noms patronymiques sont transcrits en français d'après les règles de 
transcription déterminées par arrêté du gouverneur général de l'Algérie en 
conseil de gouvernement. — Ces mêmes noms sont inscrits en langue arabe 
au regard de la transcription française. 

Art 21. — Les résultats des opérations ci-dessus décrites sont, dans cbaque 
commune, consignés en français sur des registres-matrices, en double expé- 
diUon. — Leur forme est arrêtée par le gouverneur général; Ils doivent être 
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disposés en colonnea imprimées, et contenir, outre les ludicatioui énoncées 
dans le deuiième paragraphe de l'article 2 de la loi, une colonne pour l'inscrip- 
tlon des nops patron}' miquea. — Une table alphabétique sera dressée à la fin 
de chaque registre. 

Art. 22. — Les commissaires de l'état civil établissent en même temps, mais 
sans les délivrer, une carte d'identité pour chaque inscrit. 

Ces cartes portent eu français et en arabe ; 

Au recto : le numéro de référence au re^stre- matrice, le nom patrony- 
mique de l'inscrit, son prénom et le nom de aa commuoe. Le prénom est 
toujours sou nom personnel ancien; 

Au verso : son nom ancien, avec son surnom s'il eu a un, et les noms de 
ses ascendants connus. 

Le surnom est séparé du nom de l'inscrit par le mot « dit », 

Art. 23. ~ Les opérations terminées, les registres-matrices, accompagnée 
des documents qui ont servi a leur établissement, sont déposés, ainsi que les 
cartes d'identité, au secrétariat de chaque mairie et restent, pendant un mois, 
a la disposition des intéressés, qui peuvent, en cas d'erreur ou d'omission, y 
faire telles contradictions on formuler a l'eocontre telles réclamations qu'ils 
jugeront nécessaires. — Un registre destiné à l'inscription de ces contredits 
et réclamations, coté et paraphé par le commissaire de l'élat civil, est mis, 
en même temps, à la disposition du public. — Ce dépdt est annoncé, confor- 
mément aux prescriptions de l'article 11 de la loi, au moyen des insertions, 
afflchea et publications mentionnées en l'article 1" du présent règlement. — 
Le délai d'un mois ci-desans indiqué court a partir du jonr de l'insertion de 
l'aris du dépût au journal U Mobacker. 

Art. 24. — A l'expiration du délai prévu par l'article U de la loi, les 
registres et autres pièces sont transmis au gouverneur général. — Les opéra- 
tions sont examinées, et il est statué dans les formes prévues par l'article 13 
de la loi. 

Ces rectifloatlons opérées, le gouverneur géutral prononce, le conseil du 
gouvernement entendu, l'homologation du travail de recensement, sans pré- 
judice des rectiâcationa judiciaires qui pourraient tire ordonnées, conformé- 
ment au même article 13, i 2. — Les cartes d'id«Dtilé, établies en vertu de 
l'article 22 du présent règlement, sont rectifiées conformément aux déuisious 
prises par le gouverueur, par les soins du commissaire de l'état civil. 

L'arri^t4 d'homologation est porté à la coanaissaac« du public par uu avis 
Inséré, affiché et publié comme il a été dil à l'article 1'' ci-dessus. — L'insertion 
de cet avis dans le journal le Mnbacher fixe le point de dèpail des obligations 
et prohibitions iudiquées dans les articles ii el 16 de la loi. 

Art. 25. — Apr^s raccomplissement de ces formalités, les registres-matrices, 
cartes d'identité et tous autres documenta sont adressés au maire de la 
commune. — Les cartes d'identité sont alors remises aux intéressés par 
les soins du maire ou de l'administrateur. 

Art. 26. — En cas de rectifications opérées, le commissaire de l'état civil 
adresse, après l'homologatioa, par l'intermédiaire des como^issions centrales, 
aux autorités administratives des autres circonscriptions, les renseignements 
utiles pour les modifications a apporter aux cartes d'identité destinées aux 
indigènes pour lesquelles uu nom patronymique a été choisi dans sa circou- 
Bcrlptlos. 

Art 27. — Les commissaires de l'état civil sont tenus au courant, pendant 
leurs travaux, par l'entremise des municipalités, des naissances et des décès 
qui surviennent, et en tiennent compte. 

Les décès et les naissances qui, s'étant produits pendant ces travaux, ne 
sont révélés qu'ultérieurement, et ceux qui ont lieu après la confection des 
registres et jusqu'à l'homologation des travaux de constitution de l'état civil 
par le gouverneur général, sont inscrits par les maires, après cette homolo- 
gation, comme il est dil a l'article 6 de la loi. 
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Art. 28. — PendaDt la durée des opératioas de recensement, les commiBsioas 
centrales adressent, tous les trois mois, un rapport détaillé au gouverneur 
général sur l'avancenjeut des travaux dans chaque département. Les commU- 
sairea communaus sont tenus de leur fournir tous les renseignement* qu'ils 
réclament. — Copie de ces rapports est adressée au garde des sceaux. 

Art. £9. — Lorsqu'un indigène non pourvu d'un nom patronymique vient 
établir son domicile dans une circonscription déjà recensée, le maire ou 
l'administrateur, sur la déclaration de l'indigène ou d'office, doit aviser ta 
commission centrale et lui transmettre tous les renseignements de filiation 
propres a reconnaître s'il appartient a une famille dans laquelle un nom pa- 
tron^iqne a été cboisi. S'il est reconnu que le choix a été fait, ce nom est 
notifié b l'indlgËne. Si aucun choix n'a été fait, l'indigène est invité à choisir 
un nom, ou il lui en est donné un d'office. 

Dans les deux cas, une carte d'identité indiquant ce nom est délivrée, et 
inscription en est faite sur les registres-matrices. 

Art 30. — Les indemnités à allouer aux commissaires de l'état civil, aux 
secrétaires-interprètes et tous autres agents qui ont droit k une rémunéraUon 
pour le concours qu'ils apportent à la constitution de l'état civil musulman, 
ainsi que toutes autres dépenses se rapportant à ce travail, sont réglées par le 
gouverneur général. 

Il statue sur toutes les mesnres de détail qui n'ont pas été prévues dans le 
présent règlement. 

Art. 31. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, est 
chaîné de i'esécutioa du présent décret. 
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Notice par M. Bouchië db Belle, avocat au Conseil ifÉtat et à la Cour 
de cassation. 

Nous avons exposé dans la notice qui a paru dans V Annuaire de 1881 
les réformes libérales dont nos institutions coloniales ont été l'objet du- 
rant les dernières années et particulièrement depuis 1879. Nous avons 
fait connaître les plus importantes de ces réformes, celles notamment 
qui avalent pour but le développement d'une certaine autonomie locale 
et l'assimilation des colonies à la métropole au point de vue des droits 
politiques. Ce mouvement, dont nos colonies éprouvent tous les jours 
les heureux effets, ne s'est pas ralenti pendant l'année 1882. De nouveaux 
progrès ont été accomplis dans la même voie et l'on peut dire que nos 
établi ssemenl s d'oulre-mer, ceux, du moins, où la nature de la popula- 
tion le permet, n'ont plus rien à envier à la mère patrie sous le rapport 
delà liberté politique et des garanties individneUes. 

Un autre fait non moins considérable mérite d'être signalé: c'est la 
sollicitude toute nouvelle que les pouvoirs publics et l'opinion ont montrée 
pour les questions coloniales. Des sacrifices et des efforts considérables 
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ont été f&itsen vue del'extenslon de nos possessions el de notre in&uence. 
Des crédite onl été votés pour la création d'un ctiemin de fer an Sénégal 
et pour l'établissement de comptoirs au Conjro (i ), et des mesures ont été 
prises dans le but d'assurer l'exécution stricte des traités à Madagascar 
et au Tonkin. 

ORGANISATION ADUINISTRATIVS ET POUTIQUZ. 

Élections. — Un décret du 15 février 1882 (2) a promulgué aui Anliiles 
et à la Réunion les articles 7 de loi du H avril 1671 et 12 de la loi orga- 
nique du 10aoùtlS71, qui règlent le mode de procéder pour l'éèection 
des conseillers généraux et qui Aient les délais pour la convocation des 
électeurs ainsi que le jour et la durée du scrutin. Ce décret est venu com- 
bler uae lacune qui existait dans les décrets du 2Gjiûllet 1834 etda 3 dé- 
cembre 1870. 

Conseils municipaux. — La loi du 5 avril 1882 a abrogé l'article 42 de 
la loi du 18 juillet 1837 d'après lequel, « dans les communes dont les 
revenus sont inférieurs à 100,000 francs, toutes les fois qu'il s'agira de 
contributions eïtraord inaires ou d'emprunts, les plus imposés aux rôles 
de la commune seront appelés à délibérer avec le conseil municipal en 
nombre égal à celui des membres en exercice. » 

Cette loi du 5 avril 1882 a été promulguée aux colonies par le décret 
du 1 4 avril suivant (3). Cette promulgation n'intéresse pas an même degré 
tous nos établissements coloniaux. La législation métropolitaine, en ma- 
tière d'organisation municipale, n'est, en effet, appliquée dans toute sa 
teneur que dans les colonies où les municipalités sont de création récente, 
c'est-à-direàlaGuyane.àSaîgon, au Sénégal, àNouméa,et à Saint-Pi erre- 
et-Miquelon. Dans les autres, qui ont une législation spéciale, la loi 
du S avril 1882 n'aura pas d'application. A la Réunion notamment, où 
.les municipalités ont élé établies par un arrêté local du 13 novembre 
1848, l'adjonction des plus imposés n'était prévue dans aucun cas. Il en 
était de même dans l'Inde, qui est régie k cet égard par le décret du 12 
mars 1880. Enfin, à la Martinique, l'ordonnance du 12 juin 1837 ne pré- 
voyait l'adjonclion des plus imposés que lorsqu'il s'agissait de voter une 
imposition qui devait frapper tous les babiiants. 

Culti". — D'après la loi du 27 février 1880, aucun ministre du cnlte ne 
figure plus dans la composition du conseil supérieur de l'instruction pu- 
blique. Un décret du 25 mai 1882 (4) , relatif à l'organisation des évèchés 
de la Martiniqne, de la Guadeloupe et de la Réunion, a fait application 

(1) V. notice générale, p. G, texte et note S. 

(2) J. 0/r. 22 février 1882. 

(3) J. O/f: iO VivH i3a&. 
(!) J. Off. U juta issa. 
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de cette loi dans ces irois colonies. UésormaiB les évoques ne pourroat 
plus siéfçer au conseil privé avec voix délibéralÎTe toatesles fois qu'ileagira 
d'aSaires conceroant l'instruction publique. Il ny siégeront plus que 
lorsqu'il s'agira d'affaires du culte. 

Un autre décret du 3 septembre 1382 (1) a réduit à 12,000 francs le 
traitement des mêmes évêques et à 3,000 francs leurs frais de tournée, par 
applicalion de la loi de finances du 22 décembre i880. 

Iratruction publique. — Dans les colonies de la Martinique, de la Gua- ' 
deloupe et de la Réunion le baccalauréat est remplacé par un bre*et de 
capacité littéraire et scienliûque qui a. été créé par le décret du id dé- 
cembre il 837 ; ce brevet, am termes d'un décret du 27 août 1882 (2), sera 
décerné par un jurj spécial présidé par le chef de service de l'instruction 
pubUqae assisté de quatre professeurs et de trois autres membres cboiûs 
par le gouTerneur. 

Services admiaislralifs. ~- Une réforme importante, préparée par le 
Conseil d'État, a été réalisée dans l'organisation des serrices adminis- 
tratifs à la Hu'tinique, à la Guadeloupe et à la Réunion. L'exposé des 
motifs du décret du IS septembre IS62 (3j nous fait connaître dans quel 
esprit cette réforme a été opérée. On a voulu ramener les attributions 
exercées par le commissariat colonial à celles qui sont exercées enFtance 
par le même corps. Dans ce but on a supprùné l'emploi d'ordonnateor. 
Cet emploi, qui était rempli par les officiers du commiseariat de la 
marine, consistait dans l'ordonnancement de toutes les dépenses dans 
lesquelles l'État avait un intérêt direct et qui étaient mises à la charge 
de la métropole par les lois annuelles des finances et par des lois spéciales. 
Ces dépenses comprenaient notamment le traitement du gouverneur, 
celui du personnel de la justice, des cultes, des services militaires. Elles 
comprenaient aussi les subventions accordées au service local des colonies. 
Les attributions de l'ordonnatenr, en ce qui concerne l'administration et 
la comptabilité des services civils compris dans le budget de l'État, ont 
été transférées an directeur de l'intérieur. Les attributions de l'ordonna- 
teur, en ce qui concerne les services de la marine, ont été dévolues & l'oHl- 
cier du commissariat le plus élevé eu grade, qui prend le titre de chef 
du service administratif de la marine. 

La responsabilité et l'initiative incombant aui trésoriers-payeurs, eu ce 
qui concerne la direction du service du Trésor, ont été accrues. Désormais 
ces fonctionnaires seront soumis à l'autorité des ministres de la marine 
et des colonies et des finances. Dans la colonie ils ne relèveront que du 
gonvemeur qui leur adressera directement ses ordres et communications. 
Ds dirigeront seuls et sous leur responsabilité leur service et celui des 



(1) J. Off. 9 septembre 1882. 

(2) J. OJf. 2 septembre 1882. 

(3) i. Off. 27 septembre 1882, 
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particuliers, préposés ou percepteurs. Toutefois, en ce qui con- 
service des inTalides de la marine, le trésorier-payeur restera 
1 la direction et surveillance du cher du service administratif de 
le, conformément aux règlements sur la malière. 
lef du service administratif de la marine fait partie du conseil 
se. Il est appelé de droit, avec voii consultative, aux délibérations 
;il privé, lorsqu'il y est traité de matières rentrant dans ses attrî- 
Leconseil privé est désormais composé du gouverneur, du président, 
Aeur de l'intérieur, du procureur général et de dem conseillers 
[ui au besoin sont remplacés par des suppléants. En cas d'empê- 
, du gouverneur, il est remplacé, comme président, par le direc- 
l'intérieur. 

;ret du 15 septembre 1882 (1) a abrogé les paragraphes 15, 3a, 
des articles 8R de l'ordonnaDce du 21 août 1823 et 102 de l'or- 
be du 9 février 1827, qui concemeut le gouvernement de la 
[ue, delà Guadeloupe, de la Réunion et de leurs dépendances, et 
les 2, 4 et 5 du décret du 29 août 1835, qui modifie l'organisation 
ernement et de l'administration dans ces diverses colonies, 
rtée de la réforme introduite par le décret du 15 septem- 
: n'échappera pas au lecteur. Elle constitue un progrès nouveau 
voie de la séparation des deux services de la marine et des 

icret du 14 octobre 1882 (2) attribue aux chef^ du service adminis- 
la marine un supplément de fonctions qui sera déterminé par un 
ninislériel. 



DECRETS SPÉCIAUX A GEBTAINBS COLONIES 

scHiNE, — Organisation judiciaire el administrative. — Notre prolec- 
. Cambodge a fait en 1S82 de nouveaui progrès. Un tribunal 
. a été créé à Phnôm-Penli par décret du 6 octobre (3). De plus, 
: décret du 17 septembre (4) a attribué au conseil de contentieux 
inchine siégeant à Saigon le règlement des conflits surveuus, en 
de contentieux administratif, entre le gouvernement cambodgien 
ijets européens et américains justiciables du tribunal de France. 
eil de contentieux jugera en premier et dernier ressort, en se 
lant à la législation en vigueur en Cochinchine, laquelle sera pro- 
; dans le Cambodge. 

SB. — Commission départemtntale. — La Guyane possède depuis le 
mbre 1878 un conseil général, mais ce conseil n'avait pas encore 



Off. 27 septembre 1S82. 
Off. 21 octobre 1882. 
0/f. 10 octobre 1882. 
Off". !4 septembre 1S82. 
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toutes les attributions que la loi du lOaoQt ISTI confère aux conseils géné- 
raux ea France. Il n'élisait pas notamment de commission coloniale. Un 
décret du 13 février 1877 avait aricordé le droit d'en élire une à chac 
des conseils généraux de laMarlinique, de la Guadeloupe et de la Réunie 
Ce droit vient d'être étendu à la colonie de la Guyaue par décret 
28 avril 1882(1). Le conseil général choisit maintenant dans sonsein u 
commission départementale de trois membres au moins et de cinq 
plus. Ces fonctions sont incompatibles avec celles de maire du chef-li 
et avec les mandais de sénateur et de député. La commission se réu 
une fois par mois ; ses attributions sont principalement de contrôle fins 
cier. Le directeur de l'intérieur ou son représentant assistent à ses séanc' 
En cas de conflit entre la commission départementale et l'administratic 
le conseil général doit être immédiatement convoqué. 

Armée. — L'assimilation de la Guyane aux trois grandes colon 
devient, on le voit, de jour en jour plus complète. Un autre décret 
2 mai (1882) (2) supprime dans cette colonie les fonctions de commande 
militaire. Celte suppression avait eu lieu à la Guadeloupe, à la Martinii] 
et à la Réunion, le 29 août 1855. 

Transportation. — Un décret du 5 décembre 1882 (3) détermine la par 
delà Guyane affectée aux besoins de la transportation. 

Martinique. — Instruction publique. — L'Inde possède depuis quelqt 
années une école préparatoire à l'enseignement supérieur du droit. V 
institution analogue a été établie à Fort -de-France par un arrêté da gt 
neur, du 11 janvier 1882, et un décret du 9 juin suivant (4) a appliqua 
la Martinique les décrets des 1" juillet 1880 et 17 mai 18S1 sur l'éq 
valence des études de droit faites à Pondichéry. 

Nouvelle-Calédonie. — Organisation judiciaire. — La justice avait i 
organisée à la Nouvelle-Calédonie par le décret du 28 novembre < 866. 
autre décret du 27 mars 1879 l'avait réorganisée sur une base plus lai 
et plus libérale. Mais cette nouvelle organisation ne répondait pasenct 
à tous les besoins: ainsi, un seul tribunal de première instance àNoum 
connaissait au civil et au ci-iminel, non seulement des affaires qui était 
de sa compétence, mais de celles qui étaient de la compétence du ju 
de paix. De plus, le développement rapide de la colonisation avait ame 
la création, sur plusieurs pointsde l'Ile éloignés du chef-lieu, de nouvea 
centres d'intérêt. 11 était nécessaire de donner aux habitants de ces ce 
très des juges pour connaître de leurs différends et pour assurer Tort 
et la sécurité par une prompte répression des délits et des contravention 
En conséquence et par décret du 28 février 1882 (5), trois justices de p( 

(1) J. Off. 6 mai 188-2. 

(2) J. Off. 6 mal 18SS. 

(3) J. Off. 20 décembre 1882. 

(4) }. Off. m juia 1882, 
lii) }. Off. 23 mars 18S2. 
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à compétence étendue el ayant leurs sièges à Boorail, àOuégoaet à Ché- 
penehé(Ue Lifau) ont été créées. Les titulaires ont été aatmisés k tenir 
des audiences foraines dans les centres moins importants. Une justice de 
paix B. en outre, été créée à Nouméa. Le traitement des Juges de paix a 
été (hé à e,000 francs et celui des greffiers à 3,000 francs. 

Le tribunal de commerce de Nouméa, qui existait depuis 1S66, avait dâ 
être supprimé en 1879 par suite de causes accidentelles qui avaient rendu 
impossible le recrutement des magistrats consulaires. Le décret du 2S fé- 
vrier i9èï le rétablit, en entourant l'institution de certaines fw^aulions 
nécessitées par la situation particoHère du pajs el empruntées k l'orf^- 
nisation établie dans nos autres établissements de l'Océanie par le décret 
du 1" juillet 1680. Ainsi, le tribunal de commerce est composé du juge 
président du tribunal de première instance, président, rt de deux asses- 
seurs. Les assesseurs sont au nombre de dix. Ils sont nommés ponr an an 
sur une liste de vingt candidats élus par tons les commerçanls français 
soumis depuis un an à la patente pour eni-m^mes on ponr la société qu'ils 
représentent Une délibération dn tribunal supérieur prise en ctiambre 
du conseil détermine l'ordre de service des assesseurs. Le tribunal de 
commerce connaît, en premier et dernier ressort, des affaires attribuées 
aux tribunaux de comm^v:e par les lois en vigueur jusqu'à coDcnrrenee 
de 2o0 francs, et au delà en premier ressort seulement. 

Un décret du 3 septembre 1882 (IJ a autorisé les défenseurs près le 
tribunal de la Nouvelle-Calédonie à siéger au tribunal supérieur en rem- 
placement des magistrats empêchés. 

Nalwalisatioit. — Les étrangers établis à la Nouvelle-Calédonie pour- 
ront sur leur demande, et pourvu qu'ils aient atteint Vâge de vingt et un 
ans, obtenir la naturalisation après enquête. 

Séségal. — De toutes nos colonies le Sénégal est peut-être celle qui, 
ilurant l'année 1882, a le plus occupé Tattention des pouvoirs publics. A 
côté de l'action militaire et diplomatique, nous rencontrons l'action légis- 
lative. Elle s'est exercée dans les ordres d'idées les pins diffi^rents. 

Chemins de fer. — Une loi du 4 avril 1 882 (3) a ouvert au ministre de 
la marine et des colonies, sur l'exercice 1882, un crédit de 7,438,783 francs 
pour travaux de chemins de fer au Sénégal, el une loi du 29 juin 
suivant [3) a concédé pour quatre-vingt-dix-neuf ans à la Société de 
construction des Batignolles le chemin de fer de Dakar à Saint-Louis. 

Organisation administrative. — Le mouvement de transformation qui se 
produit au Sénégal a rendu nécessaires d'importantes modifications dans 
l'organisation administrative de la colonie. L'institution, en 1873, de 
municipalités à Saint-Louis et à Gorée-Dakar, la création d'un conseil 
général (décret du 4 février 1879), d'une municipalité à Ruflsque (12 juin 

(1) J. Off. 15 septembre 188». 
(aj J. O/f. 18 avril 1882. 
(3) /. Off. i" juillet 1882. 
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18S0), avaient marqué pour la popalalion des territoires voisins de Gorêe- 
Qakar et de Saint-Louis le corameacemeat d'une are nouvelle, celle de 
la substitution du régime du droit commun et de l'administration civile 
au régime militaire. Les décrets du (2 octobre 1882 (1) ont achevé cette 
substituUon.Ilsont supprimé l'emploi décommandant dudeuxième arron- 
dissement du Sénégal et ont rattaché au chef-lieu de la colonie, en le 
plaçant sous l'administration directe du gouverneur, l& territoire qui 
s'étend entre Saint-Louis et la pointe Sangomar, comprenant les com- 
munes de Gorée-Dakar et de Rufisque et les comptoirs de Portudal et 
de Joal. 

Une direction de l'intérieur a été créée au Sénégal avec les attributions 
qui sont dévolues à ces directions dans les colonies à législature. Le 
directeur de l'intérieur représentera l'administrai ion devant le conseil 
général; il présentera et soutiendra le budget local, et il eiercera ces 
attributions et celtes qui concernent le budget des communes dans les 
conditions déterminées par les décrets du 26 septembre 1833 et du 
•io janvier 1879, 11 exercera, sousTautoriLé du gouverneur, les fonctions 
énumérées dans les ordonnances de 1823, de 1827, de 1833, en ce qui 
concerne les travaux publics exécutés aux frais de la colonie, le service 
des ports et rades, l'instruction publique, les cultes, le domaine et les 
régies linanciéres, la conservation des eaux et forêts, la police générale, 
la police sanitaire, l'immigration, les affaires indigènes, la grande et la 
petite voirie, l'assistance publique, les prisons civiles, l'agriculture, le com- 
merce, l'industrie, le système monétaire, la surveillance des banques, la 
presse, les chemins de fer, routes et canaux, les postes et les télégraphes 
et généralement toutes les attributions déférées aux préfets des départe- 
ments. 

Un fonctionnaire délégué, sorte de sous-préfet, centralisera à Gorée- 
Dakar le service pour le territoire entre Saint-Louis et la pointe de 
Sangomar. 

Cette répartition administrative, conforme à celle quieziste aux Antilles, 
à la Réunion et k la Guyane, et plus récemment dans l'Inde, satisfera aux 
besoins créés par les institutions dont le Sénégal vient d'être doté. Le 
traitement du directeur de l'intérieur a été fiïé à 14,000 francs. Le per- 
sonnel de la direction sera recruté comme pour les autres colonies, sauf 
pour les candidats à la première formation. 

D'après l'article 4 du décret de réorganisation, un lieu tenant- gouver- 
neur exercera, à l'égard des établissements français situés dans les rivières 
du sud de la colonie (Salonm, Casamance, Rio-Nunez, Rio-Pungo et Mel- 
lacorée), les attributions dévolues-au commandant particulier de Corée et 
dépendances par Je décret du 20 février 1839. Ce lieutenant est nommé 
par le chef de l'État et est placé sous les ordres du gouverneur. Ses 
fonctions sont provisoirement conliées au commandant de la marine de 
Gorée-Dakar. Son traitîment est Ilxâ h 13,000 francs. 

(i) J. Oif. iS octobre iS53. 
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TaIti. — Une loi du 1" janvier t881 avait ratifié la cession de Talli h 
la France. Un décret du 13 mars 1882 (1) a créé dans cette lie une direc- 
tion de l'intérieur. 

Iles Mauquises. — Un décret du 6 octobre 1882 (2) a créé des justices 
de paiï à Papetoai (lie Mooréa), à Rakitea (Iles Gambier), à Tabuku (lie 
Kiva-aa], dans l'archipel des Marquises. 



TUNISIE 



LOI DU 31 DËCEUBRE 1882 RELATIVE A l'eNTRETIEN DE COMPAGNIES 
MIXTES EN TUNISIE (3), 

Notice par M. Jules Challasibl, ehcleuren droit, 
avocat à la cour d'appel de Paris, 

Le Parlement français s'est préoccupé des mesures à prendre pour 
assurer la réorganisation de la régence de Tunis. 

Un projet de loi fut déposé le 8 mai 1882, ayant un triple objel :iosti- 
lution d'une juridiction française à Tunis, entretien de compagnies 
miites, création d'une école française d'enseignement primaire supérieur 
et professionnel (4). La Chambre des députés l'adopta dans son entier 
le 17 juillet (5). 

Devant le Sénat, le gouvernement demanda que le titre II de ce projet, 
concernant les compagnies mixtes, fût détaché de l'ensemble et mis 
immédiatement en discussion (6). 

(1) J. 0/f. 16 mars 1882. 

(2) J. 0/f. iO octobre 1882. 

(3) /. Off. S janvier 1883. 

(4) Chambre: eipoeé «les moUfa, annexes 1882, p. 1317. 

(5) Chambre : rapport, tbid., p. 2101 ; avU de la commission du budget, 
J. Off. du 11 juillet 1882; discussion, /, O/f. du 18 juillet. — Le rapport con- 
tient une vue d'ensemble sur l'état administratif, judiciaire, militaire, el finan- 
cier de la régence. Il appelle d'uue façon particulière l'atlentioa des Chambres 
et du gouvernement aurla nécessité du pourvoir à la prompte réorganisation 
des finaoces, annoncée déjà par l'article 7 du traité de Cassar-Sald. 
(V. Annuaire 1882. p. 122.) 

(6, Sénat : exposé des motifs, annexes 1882, p. 601. — Rapport eu séance et 
discussion, 3. Off. du 24 décembre 1882. — Retour a la Chambre : rapport en 
séance et adoption, J. Off. du 28 décembre 1882. 

Le titre 1", sur l'orgaulsation de la juridiction française en Tunisie, fait 
l'objet d'une loi du 27 mars 1883, qui sera insérée dans le prochain Annuaire. 
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Il était, en effet, nécessaire de réduire, dans le plus bref délai pc 
l'effectif des troupes françaises leoant garnison dans la Tunisie, 
cela, le ministre de la guerre proposait la formation de douze c 
gnies mtites, dans lesquelles l'élément français représenterait env 
tiers du nombre total des hommes. 

Déjà le général Saussier, puis le général Forgemol, avaient comi 
à titre provisoire, cette organisation des compagnies miites, ipie 
lionne la loi nouvelle, promulguée le 31 décembre 1882. Pour fi 
la fusion des troupes indigènes avec les troupes françaises, et lei 
tuer à notre discipline, il ne sera d'abord formé que six compi 
dans lesquelles l'un et l'autre éléments seront en nombre à peu pré 
Elles compteront ensemble 60 offlciers, dont 24 indigènes, et 2,274 ho 
dont 1,260 indigènes. — Six compagnies nouvelles seront constitua 
suite par l'appel d'un nombre égal d'indigènes et le dédoublem 
l'élément français primitif. L'effectif tolal des douze compagnie 
de 114 officiers, dont 48 indigènes, et 3,588 hommes, dont 2,I2( 
gènes. 

Les Chambres ont été presque unanimes pour voter le projet 
Cependant un député est venu soutenir dans la commission qu'ij 
imprudent d'armer et de former les indigènes au métier militaire, 
les services qu'ils peuvent nous rendre ne sont pas de nature & com 
les dangers qu'ils peuvent nous faire courir. H a été répondu que 
rience avait été faite en Algérie et qu'elle y avait donné d'exc 
résultats (I). Le concours des Kabyles et des Arabes a toujours été 
saire à nos troupes; it a souvent rendu de signalés services k la 
française (2). 

Art. i". — 11 est créé en Tunisie douze compagnies m 
composées d'Européens et d'indigènes. 

Chaque compagnie comprend des troupes des trois armes : 
te rie, cavalerie, artillerie. 

Art. 2. — Six compagnies seront formées immédiatement 
six autres, obtenues par le dédoublement des premières, s 
formées à partir du l" novembre 1882. 

L'administration de chaque compagnie mixte sera confo 
celle des compagnies de fusiliers de discipline. 

La composition des'six premières compagnies est déterminé 
l'état A annexé à la présente loi. 

Après le dédoublement, chacune des douze compagnies ai 
composition fixée par l'état B, annexé à la présente loi. 

Art. 3. — Les éléments des compagnies mixtes (infanterie, 
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•) pourront être ultérieurement groupés en bataillons, 
«tterles, et même en fégîments. 
, il pourra être formé quatre compagnies nouvelles 
,n dédoublement. 
— [Allocation de crédits,] 

'omposition d'une des sue premières compagnies mixtes : 

:s (1), dont 4 indigènes 10 

sins français 132 

sins indigènes (dont 30 muletiers) 144 

trs français 18 

trs indigènes 33 

irs français 52 



mpositiort lïune compagnie mixle, après U dédoublement 
des six premières compagnies : 

•s 10(2) 

lins français 68 

sins indigènes 144 

rs françab 10 

ira indigènes 33 

ire français 44 

iutenants français lait function de trésorier commandant lo 
■y a pas de trésorier. 
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